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Economie 


La science 
economique 


I Principes cles 



• Le mot economic provient du grec « oikos », qui signifie maison, et « nomos » qui 
represente les regies. L’economie serait done, dans un premier temps, 1’ ensemble 
des regies de conduite des activites domestiques. Le terme « economic politique » 
marque done l’elargissement de son domaine a la cite ou a la nation. 

• La science economique, pour se distinguer des autres sciences sociales et humaines 
qui ont aussi pour objet l’etre humain, se definit par un objet d’ etude et une metho- 
de qui lui sont propres. 

• L’economie est une fa^on particuliere d'etudier les comportements des hommes. 
Elle part du constat que les hommes eprouvent des besoins illimites, mais que les 
ressources dont ils disposent pour les satisfaire n’existent qu’en nombre limite 
(phenomene de rarete) : en consequence, ils doivent faire des choix. La science 
economique est done la science des choix, ou science de la decision. 


II Elements et analyses 

A. L’objet de la science economique 

• Les besoins humains sont illimites : on definit le besoin economique comme un 
manque qui peut etre satisfait par l’acquisition ou la consommation de biens et ser- 
vices, sachant que ces memes biens et services sont produits en quantites limitees. 
On distingue alors les besoins qui possedent un caractere absolu, que Ton ressent 
quelle que soit la situation des autres individus, et ceux qui ont un caractere rela- 
tif, que Ton eprouve au contact des autres. Bien entendu, les premiers peuvent 
atteindre un seuil (boire et manger par exemple), alors que les seconds paraissent 
illimites. 

• Les biens et les ressources sont limites : l’economie ne s’interesse qu’aux biens 
rares, que Lon appelle biens economiques, et ecarte done du domaine d’etude les 
biens libres qui, par opposition aux biens rares, sont disponibles en abondance, 
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comme Fair, l’eau, le soleil, le vent. Les biens economiques se caracterisent par le 
fait qu’ils necessitent un sacrifice pour etre produits. 

• La rarete impose des choix : comme les ressources en travail et en matieres pre- 
mieres sont rares, il est impossible de produire tous les biens necessaires a la satis- 
faction des besoins illimites. Ainsi, la science economique cherche a repondre aux 
questions suivantes : quels biens produire ? En quelles quantites doivent-ils etre pro- 
duits ? Comment ces biens doivent-ils etre produits ? Pour qui ces biens doivent-ils 
etre produits ? En definitive, on peut donner de la science economique la definition 
de Lionel Robbins en 1932 : « L’economie est la science qui etudie le comportement 
humain en tant que relation entre les fins et les moyens rares a usage alternatif ». 

B. La methode de la science economique 

• Hypotheses, lois et modeles en science economique : les economistes font appa- 
raitre des lois qui semblent gouverner le comportement des agents. Une loi est fon- 
dee sur des hypotheses plus ou moins contraignantes qui represented des simpli- 
fications de la realite. Hypotheses et lois permettent alors de construire des 
modeles qui donnent une representation theorique du fonctionnement de l’econo- 
mie. Comme dans toute demarche scientifique, les modeles sont confrontes aux 
faits : la validite d’une theorie repose sur la capacite de ses conclusions a expliquer 
les faits. 

• Approche positive et approche normative : une analyse positive explique pour- 
quoi les choses et les comportements sont ce qu’ils sont. Elle vise done a montrer 
le monde « tel qu’il est ». Par contre, une analyse normative cherche a definir ce 
que doivent etre les choses et les comportements, a expliquer « comment doit etre » 
le monde. Seule la demarche positive releve de la science, feconomie normative 
est trop influencee par des valeurs que Ton cherche a respecter. Cependant, les eco- 
nomistes congoivent comme un prolongement logique de leur travail, le fait de 
donner des conseils en matiere de politique economique par exemple. Mais, si les 
economistes emettent des avis, e’est toujours en dernier ressort les hommes poli- 
tiques qui prennent les decisions. 

• Individualisme methodologique et holisme : 1’ individualism^ methodologique 
est une methode d’ analyse des faits economiques et sociaux qui part du principe 
que les phenomenes etudies peuvent etre expliques a partir des comportements 
individuels, alors que le holisme considere que les comportements individuels 
s’inscrivent dans un contexte global predetermine (les normes et les regies d’une 
societe, la categorie sociale d’appartenance etc.). En consequence, 1’ etude du 
contexte global est necessaire pour comprendre les actes individuels. 

• Microeconomie et macroeconomie : l’analyse microeconomique releve de f indi- 
vidualisme methodologique et prend pour point de depart 1’ analyse economique a 
l’echelle d’un agent. Elle choisit un agent type puis, pour passer aux grandeurs 
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globales, elle propose d’agreger les decisions individuelles. A f inverse, la macroe- 
conomie s’interesse aux relations entre les grandeurs globales. Done, en microe- 
conomie, le point de depart est f analyse a f echelle d’un agent economique, en 
macroeconomie il se situe a f echelle de tous les agents economiques. Les conclu- 
sions de 1’ analyse microeconomique ne sont pas forcement generalisables au 
niveau macroeconomique. II est difficile de donner des fondements microecono- 
miques a l’analyse macroeconomique, ce qui justifie une approche purement 
macroeconomique pour rendre compte de phenomenes que ne peut expliquer la 
microeconomie. 

Ill Complement : la frontiere 
des possibilites de production 

• Le probleme de la rarete peut s’illustrer par la « frontiere des possibilites de 
production » d’une economie. Si f on considere qu’il n’est possible de produire 
que deux biens X et Y, la « frontiere des possibilites de production » prend failu- 
re suivante : 

Quantite de biens Y 



• Les choix de production efficaces se situent sur la frontiere (en A et B par 

exemple). A finterieur de fespace des possibilites de production, f economie se 
priverait de la possibility de produire plus de biens X et Y (en C). II convient done 
de choisir entre produire plus de biens X et relativement moins de bien Y, ou fin- 
verse. 

• La frontiere depend des ressources dont dispose I’economie (volume de travail, 
matieres premieres, biens fabriques dans le passe), mais egalement de fetat 
d’avancement du progres technique. Ce dernier permet d'ailleurs de deplacer la 
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frontiere vers la droite et vers le haut (le schema indique en pointille un deplace- 
ment de la frontiere des possibility de production grace au progres technique dont 
beneficie la production de bien Y). 

Application 

E n o n c e 

L’ economie est-elle une science ? 

Solution 

L’ analyse scientifique commence par des hypotheses et se prolonge dans T experimen- 
tation. 

Karl Popper (1963) indique qu’une proposition devient scientifique quand elle peut 
etre refutee, c’est-a-dire quand il est possible de la confronter aux faits. Une hypothe- 
se scientifique est done une proposition qui comporte en elle la possibility de sa refu- 
tation. La scientificite d’une hypothese peut se comprendre a travers la celebre para- 
bole du cygne noir. Ce n’est pas parce que l’ observation nous a conduit a ne rencon- 
trer que des cygnes blancs que tous les cygnes sont blancs. On peut meme dire que le 
scientifique serait plus avance s’il croisait un cygne noir, car il prouverait alors que 
tous les cygnes ne sont pas blancs. En somme, il est possible de prouver une erreur 
(fexistence d’un cygne noir prouverait qu’ils ne sont pas tous blancs), alors qu’on ne 
peut jamais etablir une verite. Une analyse scientifique n’est digne de ce nom que si 
elle peut etre refutee par f observation des faits. Le probleme, en science economique, 
vient du fait que f experimentation apparait difficile. Il semble inconcevable de faire 
des experiences pour savoir si la hausse des taux d’interet pourrait accroitre le cho- 
mage. Remarquons que ce probleme se pose aussi pour d’autres sciences « dures », 
pour lesquelles les experiences ne sont pas toujours envisageables : que dire du clona- 
ge humain, des essais nucleaires ? Ceci revient a remettre en cause le critere de scien- 
tificite avance par Popper : ce n’est pas parce qu’on ne peut pas faire d’ experience que 
la demarche en economic n’est pas scientifique. D’ailleurs, elle est en partie possible, 
si Ton construit des modeles qui permettent des simulations a l’aide d’outils mathe- 
matiques et statistiques. En outre, l’economiste peut s’appuyer sur l’histoire pour vali- 
der son modele theorique : ainsi, peut-etre pourrait-on observer, au cours de l’histoire, 
que les periodes de hausse des taux d’interet se sont caracterisees par une hausse du 
chomage. Enfin, les hypotheses en economie doivent etre entendues comme des pro- 
bability : le consommateur est le plus souvent rationnel, et ce n’est pas parce qu’on 
rencontre un individu qui ne l’est pas (un « cygne noir ») que f hypothese de rationa- 
lity doit etre rejetee. 



Les grands courants 
de la pensee 
economique 

I Princlpes cles 



• La science economique nait de la confrontation entre les besoins illimites eprou- 
ves par les etres humains et la quantite limitee de biens disponibles pour les satis- 
faire. Cette science s’ attache done dans un premier temps a decrire, mesurer, com- 
prendre les choix effectues par les agents economiques. Dans un second temps, elle 
cherche a batir des lois et des modeles pouvant servir a guider Faction politique. 

• la reflexion economique apparait chez les philosophes grecs (Aristote, Platon), qui 
etudient Feconomie domestique, la gestion de la cite. Au Moyen Age, e’est la 
morale chretienne qui inspire la pensee economique. Entre le xvi e et le xvm e 

siecle, les mercantilistes, qui preconisent Fabondance d’or, F intervention de 

/ 

FEtat et le developpement de la population, rendent la reflexion economique auto- 
nome mais ne constituent pas encore un courant economique structure. Au milieu 
du xvm e siecle, les physiocrates, tout en reduisant la creation de richesses a la pro- 
duction agricole, donnent une analyse economique globale sous forme de circuit et 
peuvent etre considere comme des precurseurs. 

• A partir de la fin du xvm e siecle, de veritables courant theoriques se developpent. 
Leurs divergences portent sur quelques questions fondamentales de F analyse eco- 
nomique : la valeur des biens provient-elle de leur utilite ou du travail necessaire a 
leur fabrication, les desequilibres economiques peuvent-ils etre durables, Fecono- 
mie est-elle gouvernee par des « lois naturelles », les problemes doivent-ils etre 
abordes de fa^on micro-economique (comportement individuels) ou macro-econo- 
mique (decisions et grandeurs globales) ? 


II Elements et analyses 


A. Le courant classique 

• Le contexte historique dans lequel se developpe le courant classique est celui de 
la revolution industrielle et de Fessor du capitalisme. L’artisanat cede la place a 
Findustrie, le machinisme se generalise et Fexode rural fournit une main-d’ oeuvre 
bon marche pour les capitalistes, charges d’apporter les capitaux en quantite de 
plus en plus importante. 
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• La division du travail est un concept fondamental de la pensee classique. Adam 
Smith (1723-1790) montre, a partir de l’exemple d’une manufacture d’epingles, que 
la productivity permet d’accroitre la richesse des nations et du bien etre economique. 

• Selon le principe de la « main invisible », lorsque chacun recherche son interet 
personnel, il contribue a la prosperity generate. Les lois naturelles de 1’ economic, 
dans un systeme concurrentiel ou les prix jouent un role de regulateur, orientent les 
decisions individuelles vers 1’ optimum collectif. 

• Selon la « loi des debouches » de Jean-Baptiste Say (1767-1832), l’offre cree sa 
propre demande. D’apres cette loi, toute production de biens entraine la distribu- 
tion du cout des facteurs, done des moyens necessaries a leur acquisition. Selon les 
classiques, les crises globales de surproduction sont done impossibles. 

• Le liberalisme economique est prone par les economistes classiques comme la meilleur 
attitude possible pour l’Etat, illustre par le fameux « laisser faire, laisser passer ». V in- 
tervention de l’Etat doit etre limitee a ses fonctions d’Etat-gendarme. La circulation des 
marchandises doit etre facilitee par l’ouverture des frontieres. David Ricardo 
(1772-1823) montre que le commerce international est favorable a tous les pays. 

B. Le marxisme en economie 

• Karl Marx (1818-1883) fonde son analyse economique sur les tensions sociales 
engendrees par le capitalisme. La condition ouvriere de l’epoque lui fait dresser un 
bilan tres negatif du capitalisme et developper l’idee d’un autre systeme. 

• L’ exploitation de la classe ouvriere repose sur les mecanismes de creation et de 
repartition de la valeur. Pour Marx, la valeur des biens provient exclusivement du 
travail necessaires a leur fabrication : travail vivant, mis en oeuvre pour produire, et 
travail mort, deja incorpore dans les moyens de production. Comme la force de tra- 
vail est aussi une marchandise, le desequilibre offre-demande fait apparaitre une 
difference entre le salaire et la valeur creee par la force de travail. L’ appropriation 
de cette plus-value par les capitalistes constitue le fondement de 1’ exploitation. 

• Baisse du taux de profit et crises capitalistes : la concurrence conduit le capita- 
lisme a des crises. Le capitalisme est un systeme condamne a disparaitre. 
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C. Le courant neo-classique 



• Les economistes neo-classiques s’opposent a la valeur- travail et mettent en avant 
le role de l’utilite marginale. C’est la satisfaction que procure la derniere unite 
consommee - ou une unite supplemental - d’un bien qui donne aux biens leur 
valeur. Cette satisfaction est normalement decroissante. 

• L homo ceconomicus est un etre fictif, absolument rationnel, dont toutes les 
actions sont guidees par le souci de maximiser sa satisfaction. Le raisonnement 
neo-classique est avant tout micro-economique : le marginalisme conduit chaque 
agent a comparer le gain et le cout d’une unite supplemental pour chaque deci- 
sion economique. 

• L’equilibre general est obtenu par la 
juxtaposition des preferences indivi- 
duelles des agents, qui donne une 
courbe d’offre croissante et une cour- 

V 

be d’offre decroissante. A 1’ intersec- 
tion des deux courbes, 1’equilibre est 
obtenu et represente un optimum de 
Pareto au sens ou aucune ameliora- 
tion de la situation d’un agent ne peut 
etre obtenue sans que celle d’au moins 
un autre ne soit deterioree. Le reajustement par les prix permet de revenir a l’equi- 
libre en toute situation, ce qui rend impossible les crises durables. 


Prix 

d'equilibre 


Demande 


Offre 



D. Le courant keynesien 


Demande 


John-Maynard Keynes (1883-1946) ecrit dans le contexte de la grande crise eco- 
nomique des annees trente et tente d’apporter les moyens de comprehension et un 
schema d’ action pour lutter contre les crises. 

Son analyse, strictement macro-econo- 
mique, est menee en termes de circuit. Pour 
lui, la demande est fondamentale, et surtout 
la « demande effective », c’est-a-dire la Rev ? nu 
demande anticipee par les producteurs. 

C'est elle qui determine les autres elements 

du circuit : production, revenu, emploi... 

/ 

L’intervention de l’Etat dans l’economie est necessaire, selon Keynes, pour sou- 
tenir la demande. Le libre fonctionnement des marches ne conduit pas forcement a 
l’equilibre. Des desequilibres durables sont possibles, en particulier sur le marche 
du travail ou la demande des entreprises s’ajuste en fonction de la demande effec- 
tive meme si cela ne correspond pas au plein emploi. C’est pourquoi l’Etat doit agir 
pour relancer la consommation et l’investissement. 


Production 



FICHE 2 - Les grands courants de la pensee economique 


^ M TV 


Ill Complements : 

les limites de la science economique 

La science economique rencontre des limites, quel que soit le courant theorique consi- 
dere : 1’ impossibility d’isoler les comportement economiques, la partialite des idees et 
la difficulty de 1’ experimentation. 

• En tant que science sociale, l’economie traite des comportements d’individus, de 
groupes. Or il est souvent illusoire de vouloir isoler le caractere economique des 
choix, tant d’autres criteres, psychologiques ou sociologiques par exemple, inter- 
viennent egalement. 

• Tout theoricien s’appuie sur un systeme de references, de croyances, valables dans 
un contexte precis, qui determine son mode de raisonnement. Ainsi, les verites 
economiques sont partiales. 

• La mise en experimentation des lois economiques necessiterait d’interrompre le 
deroulement du temps, de pouvoir revenir en arriere. Faute de cela, les economistes 
ne peuvent qu’ interpreter V evolution de certaines variables comme si les autres 
n’avaient pas change, ce qui montre la relativite des observations. 

\ Application 

E n o n c e 

En quoi l’analyse keynesienne s’oppose-t-elle aux analyses classiques et neo- 
classiques ? 

Solution 

L’analyse economique keynesienne s’oppose fondamentalement aux theories clas- 
siques et neo-classiques. Keynes conteste la loi des debouches, la preponderance de 
l’analyse micro-economique et le liberalisme. 

• Keynes remet en cause la loi des debouches. Selon lui, ce sont les debouches qui 
creent l’offre et non V inverse. Les entreprises produisent ce qu’elles esperent pou- 
voir vendre et elles investissent et emploient en consequence. 

• L’analyse keynesienne est d’emblee macro-economique, ce qui est en contradic- 
tion avec les neo-classiques pour qui les mecanismes collectifs ne sont que la jux- 
taposition des choix individuels. Keynes montre qu'au contraire, un raisonnement 
individuellement rationnel peut etre collectivement nefaste. II s’oppose done aussi 
a la main invisible des classiques. 

/ 

• Enfin, Keynes preconise 1’ intervention de l’Etat pour relancer la demande. Au 
contraire des classiques et des neo-classiques, il croit possibles les desequilibres 
economiques persistants, en particulier le chomage. d’apres lui, l’Etat doit done 
intervenir pour reequilibrer les marches. 
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La pensee 

economique 

contemporaine 

I Principes cles 



• Les analyses economiques contemporaines peuvent etre classees en deux grandes 
categories : celles qui reprennent le champ d’ analyse d’un grand courant et celles 
qui s’en distinguent. Les premieres sont qualifiees d’« orthodoxes » et les autres 
d’« heterodoxes ». 

• Les idees classiques et neo-classiques, marxistes et keynesiennes ont continue 
d’inspirer les economistes bien apres la mort de leurs fondateurs. Les concepts sont 
alors elargis, adaptes a la periode contemporaine ou renouveles, mais la base theo- 
rique, les principes fondamentaux demeurent. 

• Les heterodoxes tentent de construire des modeles theoriques totalement nou- 
veaux, souvent en liaison avec d’ autres disciplines : histoire, sociologie... La pen- 
see economique est constitute de courants dont V influence evolue. 

II Elements et analyses 


A. L’ expansion keynesienne 

• Apres la Seconde Guerre mondiale, de nombreux economistes propagent et vulga- 
risent la pensee macro-economique keynesienne. Par exemple, le modele IS-LM 
de Hicks et Hansen est une formalisation du systeme keynesienne comportant une 
situation d’equilibre monetaire et reel. 

• Les analyses keynesiennes de la croissance, a la suite du modele d’Harrod et 
Domar, montrent que la croissance ne peut etre equilibree qu’a certaines condi- 
tions d’investissement, de consommation et de repartition. D’ autres auteurs ont 
donne une interpretation keynesienne des cycles economiques. 

• Les relations economiques internationales sont integrees dans V analyse keynesien- 
ne en considerant les exportations comme des moyens de compenser la faiblesse 
de la demande interieure. 
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• L’influence keynesienne sur les politiques economiques est tres grande. 
L’ analyse keynesienne inspire des politiques axees sur le soutien a la demande par 

des moyens monetaires et budgetaires. Les post-keynesiens montrent 1’ influence 
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positive du budget de l’Etat sur Factivite economique. En outre, les systemes de 
comptabilite nationale sont souvent elabores sur une base keynesienne. 

B. Le renouveau neoclassique 

• L’integration des idees keynesiennes dans une optique neoclassique est Fob- 
jectif de la theorie du desequilibre, qui interpretent les desequilibres entre l’offre 
et la demande comme un ajustement par les quantites lorsque Fajustement par les 
prix est impossible. 

• Le monetarisme est une contestation plus radicale de Keynes. Hayeck et 
Friedman s'opposent aux hypotheses retenues par Keynes, notamment en ce qui 
concerne les anticipations des agents economiques. Ils montrent les effets negatifs 
des politiques monetaires d’ inspiration keynesienne et preconisent un strict contro- 
le de la masse monetaire, condition de Fequilibre economique. 

• Les theories de l’offre et I’ecole des choix publics {public choice) s’attaquent a 

✓ 

l’intervention de l’Etat, aux depenses publiques. Laffer montre que « trop d’impot 
tue l’impot ». Tullock et Buchanan font le lien entre le choix publics et les pro- 
cessus electoraux. 

• Les modeles de croissance d’inspiration neoclassique, comme celui de Solow 
par exemple, partent de F optimum concurrentiel neo-classique. Ils tracent le che- 
min d’une croissance equilibree a long terme. 

• La nouvelle micro-economie abandonne les hypotheses les moins realistes du 
modele de concurrence neo-classique. Dans la theorie des contrats, les agents ne 
disposent pas du meme niveau d’ information. La theorie des jeux inclut les pos- 
sibility d’ influence des comportements des agents par les decisions des autres. 

C. Les analyses d’inspiration marxiste 

• L’analyse marxistes des crises capitalistes met F accent sur la sous-consommation 

des menages et sur la sur-accumulation du capital. La mercatique, les exportations, 

les depenses publiques ne sont alors que des soutiens permanents a la demande. 

* 

• Le capitalisme monopoliste d’Etat interprete Fexistence du secteur public comme 

✓ 

un moyen de lutter contre la baisse du taux de profit. L’Etat prend en charge les sec- 
teurs les moins rentables et laisse au secteur prive les activites les plus lucratives. 

• La theorie de l’echange inegal denonce Fimperialisme des pays developpes dans 
leurs echanges avec le tiers-monde et preconise un developpement accentue. 

• La theorie de la regulation explique la crise actuelle par la crise du mode de regu- 
lation fordiste basee sur la production de masse et la consommation de masse et 
rendue possible par de forts gains de productivite. 
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D. Heterodoxes et nouvelles voies de recherche ^ 
en economie 

• Shumpeter considere T innovation comme la seule justification du profit. Selon 
lui, le progres technique est a forigine d’un processus de « destruction creatrice ». 
Pour Shumpeter, V entrepreneur est V agent propagateur des innovations econo- 
miques, qui stimulent la croissance et favorisent la mise en place de nouvelles 

V 

structures. A f inverse, lorsqu’une technologie arrive a maturite, la croissance se 
ralentit. L’ innovation fournit done aussi une explication des cycles longs. 

• L’institutionnalisme incorpore les raisonnements economiques dans un ensemble 
complexe « d’ institutions », e’est-a-dire de regies, d’habitudes, de comportements, 
de conventions qui determinent les actes des individus, des groupes sociaux, des 
entreprises. Galbraith montre que les entreprises capitalises peuvent imposer leur loi 
au consommateur (theorie de la filiere inversee). Pour la theorie des conventions et 
Peconomie des organisations, les entreprises et les menages sont reunis par un 
ensemble de regies, de conventions, qui organisent leur fonctionnement economique. 

• Les nouvelles theories de la croissance mettent V accent sur le role de V innova- 
tion. Le progres technique est une variable expliquee, qui renvoie a des comporte- 
ments et a des variables economiques. La politique economique peut done influen- 
cer la croissance a long terme, ce qui rehabilite le role de 1’Etat. La macro- 
economie financiere met en avant la globalisation financiere, qui accroit les inter- 
dependances entre les pays et amplifie les fluctuations reelles de la croissance. 

Ill Complements : la theorie desjeux 
et Panalyse economique 

• La theorie des jeux s’inscrit dans le cadre de la decision en univers incertain. Elle 
prend en compte les situations dans lesquelles il y a interaction entre les choix des 
acteurs. L’objectif de cette theorie est alors de determiner le comportement des agents 
rationnels ayant a prendre une decision sans connaitre celle des autres participants. 

• Le champ d’ application de la theorie des jeux va de la decision d’entreprise en 
situation de concurrence imparfaite aux comportements sur les marches financiers 
en passant par les negociations avec les syndicats. 

• La theorie des jeux a permis de mettre en evidence des phenomenes particuliers. 
Ainsi, le « dilemme du prisonnier » montre que rationalite individuelle et rationa- 
lite collective ne correspondent pas forcement. 



Y se tait 

Y denonce X 

X se tait 

1 an pour X 
1 an pour Y 

4 ans pour X 
Vlibere 

X denonce Y 

Xlibere 
4 ans pour Y 

2 ans pour X 
2 ans pour Y 
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Ce dilemme met en scene deux prisonniers arretes et ecroues dans des cellules 
separees et connaissant la regie du jeu (tableau). Chacun a interet a denoncer, quel- 
le que soit la decision de 1’ autre prisonnier. La sanction sera done alors de 2 ans de 
prison alors que la rationalite collective aurait conduit les deux prisonniers a se 
taire (1 an de prison). 

La theorie des jeux a mis en evidence le role des « croyances », e’est-a-dire des 
presupposes et des anticipations, dans la prise de decision des agents. Certaines 
croyances sont « auto-realisatrices », e’est-a-dire qu’elles sont validees a condition 
d’etre partagees, quelle que soit leur rationalite propre. Ce phenomenes a permis 
d’ analyser certains aspects du fonctionnement des marches financier. 


^Application 


E n o n c e 

Peut-on etablir un lien entre la pensee economique contemporaine et les deci- 
sions politiques ? 

Solution 

La pensee economique contemporaine s' exprime sous forme de theories, de 
recherches, de concepts. Ses champs d’ analyse et ses methodes sont multiples, plus ou 
moins inspire de la situation reelle. La decision politique cherche a inflechir la situa- 
tion economique reelle. Ces deux domaines sont done plus naturellement lies. Les 
decisions politiques peuvent s’appuyer sur une reflexion economique, constituer un 
objet de recherche en economie. 

• les decisions politiques peuvent s’inspirer des theories economiques. En effet, les diri- 
geants economiques prennent la plupart de leurs decisions en reference a des courants 
theoriques. Ainsi, la theorie keynesienne a conduit aux politiques de relance, le mone- 
tarisme a la rigueur monetaire. Le renouveau neoclassique a inspire de nombreuses 
politiques liberates au cours de la decennie quatre-vingt. Plus particulierement, le rea- 

ganisme s’appuyait sur la reflexion des economistes de l’offre. Aujourd’hui, les theo- 

/ 

ries de la croissance endogene rehabilitent le role de l’Etat dans V economie. 

• Neanmoins, il ne faut pas exagerer le role de la pensee dans la conduite des politiques 
economiques. Les gouvemements doivent prendre en compte les diverses contraintes 
liees a une situation reelle et non theorique. Ainsi, la rehabilitation du role de l’Etat 
n’annule-t-elle pas l’urgence des deficits publics. L’ opinion publique, les diverses 
pressions auxquels sont soumis les gouvemants, l’urgence et l’imprevu de certaines 
situations reduisent le role de theories dans la conduite des politiques economiques. 

• En outre, la decision politique est un des champs de reflexion de la pensee econo- 
mique. L’ecole des choix publics analyse le type de rationalite en oeuvre dans la 
prise de decision politique : recherche de V interet general ou optimisation d’une 
trajectoire personnelle ? La theorie des jeux etudie les diverses strategies possibles 
pour un gouvernement dans le cadre des negociations. 
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Histoire economique : 
de la revolution 
industrielle a la Seconde 
Guerre mondiale 

! Principes cles 

• Debutee a la fin du XVIII e siecle au Royaume-Uni et se diffusant au cours du XIX e 
siecle, la revolution industrielle genere des mutations economiques, avenement du 
capitalisme et du liberalisme, mais egalement des changements essentiels dans le 
fonctionnement meme des societes avec f apparition des classes sociales puis rapi- 
dement leur rivalite. 

• Si la Premiere Guerre mondiale met un coup d’ arret a cette expansion et marque la 
fin de la domination europeenne, les nouvelles regies economiques et sociales qui 
semblent sources de progres se generalised au cours des annees 1920 qui se ter- 
minent par la grande crise de 1929. 

• Cette crise va plonger les pays industrialises dans des difficultes suffisamment 
importantes pour que de nouvelles approches en matiere de politique economique 
soient adoptees. Les annees 1930 vont ainsi annoncer les interventions que de 
nombreux Etats vont mettre en place dans le domaine economique et social de 
fagon plus significative encore apres la Seconde guerre mondiale. 

II Elements et analyse 

A. La revolution industrielle ou I’entree 
dans le monde economique moderne 

• II est communement admis que la revolution industrielle a ete precedee d’une revo- 
lution agricole. Cette premiere revolution se serait deroulee approximativement au 
cours de la periode 1680-1720. Elle s’explique par des transformations dans f or- 
ganisation generate de la production avec V abandon de V exploitation collective et 

A 
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la mise en place de parcelles individualists. Le souci de faire fructifier leur 
domaine va pousser a F innovation les grands proprietaries. 

• Les surplus agricoles ainsi degages vont permettre un developpement demogra- 
phique jamais connu jusqu’alors. Cette evolution demographique contribue a four- 
nir des facteurs de production en plus grand nombre mais egalement a stimuler la 
demande. On peut considerer qu’il s’agit la de deux elements importants dans le 
decollage de Findustrie. La reponse apportee par Findustrie a la hausse de la 
demande agricole ria pu se faire que grace a de multiples innovations dans la 
metallurgie et le textile. 

• Le passage de Fartisanat a Findustrie ne peut se faire sans que certains individus 
rien assurent le financement. Ces acteurs, les « capitalistes » vont faire appel a 
d’autres agents les « salaries » qui acceptent de vendre leur force de travail dans 
cette nouvelle organisation de la production. Le capitalisme va ainsi prendre forme 
au cours du XIX e siecle avec F apparition des societes anonymes (vers 1856 en 
Angleterre et vers 1867 en France). 

B. De la grande guerre a la grande crise 

• Apres la meurtriere parenthese de la Premiere Guerre mondiale, les grandes puis- 
sances economiques vont reprendre leur elan dans le cadre du capitalisme liberal 
herite de la revolution industrielle. Toutefois, les rapports de force ont change, les 
Etats-Unis ont, en effet, profite de leur participation militaire tardive au conflit. On 
peut meme considerer que le nouveau monde a tire profit commercialement et sur- 
tout financierement du conflit sur le vieux continent. 

• Les Etats-Unis vont surmonter la crise de reconversion de F apres guerre (retour 
vers une production civile) et connaitre une periode de prosperite comme jamais ils 
n’en ont connu jusque-la. L’ Amerique devient la puissance economique dominan- 
te, les Americains consomment alors la moitie de Fenergie electrique mondiale. 
Les ressorts de cette expansion sont a chercher dans Fefficacite apportee par le tay- 
lorisme. 

• Les Americains decouvrent alors Fere de la consommation et de la production de 
masse. Si les biens d’equipement menagers se diffusent (refrigerateurs, radiateurs, 
aspirateurs...), Fevenement economique majeur de cette epoque reste Favenement 
de F automobile comme produit accessible au plus grand nombre. 

• Toutefois, la crise de 1929 oblige a revoir F analyse economique des annees 1920 
et a considerer comme factice la prosperite observee au cours de cette decennie. La 
croissance reposerait notamment sur le caractere artificiel de la hausse de la 
demande stimulee a la fois par la publicite et par le credit 

• Les performances de Findustrie americaine semblent justifier la hausse des cours 
boursiers. Cependant, il est beaucoup plus surprenant de constater que les deux 
phenomenes ne se realisent pas dans les memes proportions. La rationalite econo- 
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mique perd encore un peu plus de sa substance en juin 1929 lorsque les chiffres de 
la production automobile commencent a chuter, alors que les cours boursiers conti- 
nuent leur progression a la hausse. 

• Debut octobre les cours boursiers deviennent tres instables. La catastrophe debute 
le « jeudi noir » du 24 octobre 1929 et se poursuit le « mardi noir » du 29 octobre, 
16 millions de titres sont offerts a la vente et les cours chutent a nouveau de plus 
de 40 points. La chute ne s’arretera plus jusqu’en 1933 et la crise va se diffuser a 
f ensemble de feconomie americaine. 

• II est bien evident que le krach boursier est la suite logique de la folie speculative. 
Pour certains auteurs, la speculation est la consequence d’une politique monetaire 
laxiste de la banque centrale americaine favorisant f endettement des agents a des 
fins de placements boursiers. 

• Mais s’il y a eu crise boursiere celle-ci s’explique aussi par la faiblesse de f eco- 
nomie reelle. L’ analyse des faiblesses de feconomie reelle renvoie a la question de 
la surproduction ou de la sous-consommation. On peut a ce titre constater que les 
annees 1920 restent marquees par f emergence de la production de masse et f idee 
que la consommation ne parvient a s’ajuster que par un certain nombre d' artifices 
(developpement du credit notamment). 

C. Les annees 1930 : les annees sombres 

• Aux Etats-Unis, la crise financiere se transforme en crise bancaire. Les banques 
sont victimes directement de la crise boursiere en raison des prets qu'elles ont 
accordes. Les banques ne pouvant faire face a cette demande de retrait massif, le 
systeme bancaire enregistre en consequence une multiplication de faillites qui 
s’enchament dans un processus cumulatif de perte de confiance. 

• Pour les entreprises industrielles, a la rarefaction du credit liee aux difficultes ban- 
caires vient s’ajouter la contraction des debouches, deux facteurs qui provoquent 
f arret brutal des investissements malgre la baisse des taux d'interet. Pour ecouler 
leur production, les industriels sont contraints de baisser les prix, faisant ainsi 
entrer feconomie americaine dans la deflation. 

• L’ impact de ces difficultes sur femploi est considerable, le taux de chomage se 
rapproche des 25 % de la population active en 1933 et les salaires connaissent une 
baisse significative. 

• A travers le New Deal, f administration americaine cherche a relancer feconomie. 
La mesure la plus emblematique et la plus connue est le programme de la 
Tenessee Valley Authority (mai 1933). A travers cette organisation se met en place 
une politique de grands travaux qui annonce les politiques keynesiennes s’ap- 
puyant sur le mecanisme du multiplicateur d'investissement. 

• La securisation des marches financiers est egalement une des priorites du gouver- 
nement. A cet effet, la loi sur la « verite des actions » est votee en 1933 afin qu'une 
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plus grande transparence soit de mise lors de 1’ emission de nouveaux titres. 
Historiquement plus importante encore, la decision en 1934 de creer la SEC 
(Securities and Exchange Commission) qui, depuis lors, est chargee de surveiller 
les activites boursieres. 

• Le New Deal se traduit enfin un virage plus social dans la politique americaine 
avec des mesures visant a ameliorer les conditions de travail et de vie des salaries. 

• En France, foriginalite dans les politiques mises en oeuvre apparait plus tardive- 
ment avec 1’arrivee au pouvoir du Front Populaire en 1936. L’originalite reside ici 
dans la volonte d’inverser l’ordre des priorites entre le financier, feconomique et 
le social. 

• La politique menee qualifiee de politique du « pouvoir d’ achat » repose essentiel- 
lement sur la mesure phare de reduction du temps de travail. En consequence, la 
duree legale du travail hebdomadaire passe de 48 heures a 40 heures, modifiant 
ainsi considerablement la reforme de 1919 qui avait institue la journee de 8 heures 
a raison de 6 jours par semaine. 

Ill Complements : un monde en quete 

de cohesion 

✓ 

• Aux Etats-Unis, au cours des annees 1930 on assiste a un durcissement des conflits 
sociaux avec la montee en puissance des syndicats. Les effectifs augmentent dans 
des proportions tres significatives et les conflits deviennent de plus en plus vio- 
lents. 

• En France, le mois qui separe V election du Front Populaire de sa prise de fonction 
est une periode marquee par des conflits tres importants. En final, toute findustrie 
est touchee ainsi que le commerce et les grands magasins. L’ ensemble du secteur 
prive est concerne soit directement par la greve, soit par des problemes d’approvi- 
sionnement en matieres premieres et en energie. Les greves de 1936 marquent une 
rupture puisque le mouvement social prend une forme differente de celle des 
conflits passes avec foccupation des usines ce que Ton appellera la « greve sur le 
tas ». 

• L’ absence de cohesion se fait egalement ressentir a fechelle internationale en pre- 
mier lieu sur le plan commercial. Dans ce domaine, on assiste a une montee en 

puissance du protectionnisme dans le monde. Les premieres mesures de protection 
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du marche interieur sont prises aux Etats-Unis suivies tres rapidement par des reac- 
tions du meme ordre un peu partout dans le monde. 

• Sur le plan monetaire, la crise provoque la fin du SMI. L’effondrement de celui-ci 
est precipite par la devaluation de la livre en 1931. Une derniere tentative est menee 
pour retablir l’etalon de change or lors de la conference de Londres en 1933. 
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La politique economique americaine face a la crise de 1929 

Solution 

« Je ne croyais pas que dans notre systeme capitaliste les gens doivent etre pauvres. Je 
crois qu’ils sont pauvres parce que nous n’avons pas assez de cervelle pour diviser 
chaque annee notre revenu national et les empecher d'etre pauvres ». Harry Hopkins 
(conseiller du president Roosevelt). 

Le « plus de cervelle » fait penser a 1’ ambition du New Deal d’une plus grande crea- 
tivity pour faire face a la crise de 1929. 

La premiere idee importante est de mettre en evidence la naissance de 1’ intervention- 

✓ 

nisme. Pour la premiere fois dans l’histoire economique, l’Etat intervient massivement 
pour faire face aux dysfonctionnements du marche. Sur le plan economique, l’inves- 
tissement public va se substituer a l’investissement prive a travers la politique des 
grands travaux. Sur le plan social, le chomage apparait pour la premiere fois comme 
un mal social ce qui justifie les premieres mesures de protection des salaries et des 
chomeurs. 

Cependant, l’intervention de l’Etat ne sonne pas pour autant la fin des mecanismes de 
marche. Beaucoup de decisions relevent de l’encadrement de ces mecanismes : secu- 
risation des marches financiers, normalisation des relations sociales. En final, il y a 
bien rupture avec la mise en oeuvre de politiques conjoncturelles actives mais sur le 
plan structurel l’economie americaine reste fondamentalement liberate et le marche 
reprendra d’ailleurs toute sa place apres la Seconde Guerre mondiale. 
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Histoire 
economique : depuis 
la Seconde Guerre 
mondiale 



I Principes cles 

Les annees 1930, les annees de guerre, les annees sombres laissent la place apres le 
conflit a une periode de reconstruction et de recomposition du paysage economique et 
politique. 

C’est dans ce contexte que debute la phase de T histoire economique durant laquelle 
les pays industrialises vont connaitre une expansion jamais atteinte jusque-la. 
Toutefois, le choc petrolier de 1973 marque a la fois la fin de cette phase de grande 
prosperity et la remise en cause des mecanismes qui la sous-tendaient. 

Les tenants du liberalisme, monetaristes, economistes de foffre, reprennent les renes 
du pouvoir et inspirent les politiques economiques des grandes puissances. Dans le 
meme temps, les principales economies socialistes s’effondrent ou se convertissent 
elles-memes au capitalisme liberal dans le cadre de la mondialisation. 


SI Elements et analyse 

A. De la reconstruction a la prosperity 

• A la sortie de la Seconde Guerre mondiale, les economies des grandes puissances 

/ 

sont en ruine a V exception de celle des Etats-Unis. La remise en ordre du com- 
merce mondial passe done par leur reconstruction. Pour faciliter et accelerer cette 
derniere, les Etats-Unis vont mettre en oeuvre toute leur puissance a travers le plan 
Marshall. 

• Ce plan Marshall se traduit, en final, par une aide globale de 13,2 milliards de dol- 
lars sur la periode 1948-1952. Grace a l’aide regue, les pays concernes peuvent 
acheter des matieres premieres et des machines pour l’essentiel aux Etats-Unis et 
pour une partie moindre a des pays tiers. 

• L’ apres guerre est egalement marquee par la tenue de la conference de 
BrettonWoods le 22 juillet 1944. Les nouvelles regies donnent une place essentiel- 
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le au dollar qui va servir d’etalon en devenant le seul equivalent de For (35$ fon- 
ce d’or). Ce systeme de change fixe sur lequel doit veiller la nouvelle institution 
qu’est le FMI (Fonds Monetaire International) va favoriser l’essor considerable des 
echanges internationaux au cours des « Trente Glorieuses ». 

• Le commerce international se developpe egalement grace a la diffusion du libre- 
echange. Des negociations engagees entre les grandes puissances nait le GATT 
(General Agreement on Tarrifs and Trade) qui instaure le multilateralisme a travers 
une serie de cycles de negociations (les « round »). 

• Cette phase de reconstruction et de recomposition achevee, debute alors la periode 
des Trente Glorieuses, expression que Ton doit a feconomiste frangais Jean 
Fourastie, pour qualifier ces decennies marquees par des taux de croissance excep- 
tionnelles, des taux de chomage inferieur a 2 % de la population active et une 
explosion des echanges. 


Evolution de la repartition des depenses de consommation (en %) 
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• Les performances economiques au cours des Trente Glorieuses sont souvent expli- 
quees par le modele fordiste. En effet, les economies d'echelle et les gains de pro- 
ductivity se repartissent de fa£on equilibree entre les actionnaires, les salaries et les 
consommateurs. 

B. Crise, mutations et changements de paradigme 

• II est indeniable que le choc petrolier de 1973 marque une rupture dans fhistoire 
economique. La croissance, au cours des Trente Glorieuses, s’est grandement 
appuyee sur un prix bas de V energie. La depense energetique liee a la croissance 
forte provoquait une consommation incontrolee, proche du gaspillage, dont les 
effets sur l’environnement commengaient a etre condamnes. 
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• Le declenchement de la crise va venir de la guerre du Kippour entre octobre et 
decembre 1973. En mesure de represailles, les pays membres de l’OPEP (organi- 
sation des pays exportateurs de petrole) decide de multiplier par quatre le prix du 
petrole. En 1979, survient le deuxieme choc petrolier a la suite de la guerre entre 
l’lran et l’lrak. 

• Toutefois, la crise petroliere n’explique pas tout. L’effondrement du SMI a egale- 
ment contribue a amplifier la recession. La generalisation des taux de change flot- 
tants a partir de 1971 se traduit par un desordre monetaire qui prolonge et aggrave 
les difficultes economiques. L’ instability du taux de change modifie sans cesse les 
conditions de la concurrence et disorganise le commerce mondial. 

• De plus, le fait marquant de la periode demeure la coexistence inedite de V infla- 
tion et de la recession donnant naissance au neologisme de « stagflation ». 

• Le premier choc petrolier va done provoquer une poussee inflationniste qui durera 
plus d’une decennie renforcee qu’elle a iti par le second choc petrolier. II faudra 
attendre, en effet, 1984, pour que le rythme d’ inflation se ralentisse. 

C. La construction du monde economique 
contemporain 

v / 

• A la fin des, annies 1970, l’arrivie au pouvoir de Ronald Reagan, aux Etats-Unis, 
et de Margaret Thatcher, en Angleterre, reste le symbole d’une reorientation tres 
forte des politiques economiques. 

• Des lors, une volonte politique s’est affirmee de transformer le systeme de finan- 

cement des economies (passage a une « economie de marches financiers »). Cette 

volonte s’est exprimee concretement par des incitations (notamment fiscales) au 

developpement des marches financiers. Dans 1’ esprit de la theorie quantitative, les 

politiques monetaristes ont ete privilegiees avec pour objectif de controler stricte- 

ment 1’ evolution d’un agregat monetaire. 

/ 

• Les resultats aux Etats-Unis vont etre spectaculaires, 1’ inflation superieure a 10 % 
en 1980 est passee sous la barre des 4 % en 1983. Toutefois, ces resultats ne sont 
obtenus qu’au prix de fortes hausses de taux d’interet qui participent au declen- 
chement de la recession en 1982 (le PIB chute de plus de 2 %) et a la valorisation 
du dollar, autant d’ elements qui penalisent l’emploi et les salaires. 

• Enfin, la periode est marquee par un tres fort disengagement de l’Etat avec notam- 
ment de vastes programmes de privatisations qui vont jusqu’a toucher des activites 
relevant traditionnellement du service public. 

• Le modele liberal va se diffuser, en grande partie, par l’intermediaire des institu- 
tions internationales pour donner naissance a ce que Ton a coutume d’appeler 
aujourd’hui, la mondialisation (« extension de l’economie de marche a l’ensemble 
de la planete »). 
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• Les annees 1980 ont vu apparaTtre un veritable systeme financier international. 
L’ internationalisation a ete vraiment permise lorsque tous les controles nationaux 
reglementant les changes et la sortie de capitaux ont ete abroges. Aujourd’hui, du 
fait des decalages horaires, la finance mondiale fonctionne 24 heures sur 24. 

III. Complements : I’Asie : un nouveau 
centre de gravite pour I’economie 
mondiale 

• Les NPI ou Nouveaux Pays Industrialises designent les pays dont la croissance 
economique est a un niveau eleve, autour de 5 % par an, contre 3% au mieux dans 
les PDEM. Parmi les NPI d’Asie, la Coree du Sud est celui dont le processus de 
developpement est le plus precoce et le plus abouti (entree de la Coree du Sud dans 
l’OCDE en 1996). 

V 

• A partir de 1973, l’industrie lourde coreenne se developpe tres rapidement, avec 
des taux d'investissements particulierement eleves. La competitivite repose sur des 
gains de productivity eleves qui s’accompagnent de couts salariaux relativement 
bas par rapport a ceux des PDEM. 

• Dans les annees 1980, les revendications salariales se font plus pressantes. Cette 
evolution induit un recentrage de l’economie coreenne sur le marche interieur, car 
f augmentation du niveau de vie permet le passage a une consommation de masse. 

• De 1950 a 1978, la croissance economique chinoise atteint la moyenne mondiale, 
et depasse celle de nombreux pays en developpement ; de 1978 a aujourd’hui, elle 
bat tous les records mondiaux. 

• En decembre 1978, sous V impulsion de Deng Xiaoping, le Comite central du parti 
communiste amorce la liberalisation economique. 

• Dans la deuxieme moitie des annees 1 980, les reformes gagnent en ampleur. En octobre 
1 984, le Comite central du Parti prone un systeme mixte ou coexistent plan et marche. 

• En janvier 1992, une nouvelle serie de mesures est annoncee. le Comite central du 

/ 

Parti relance la reforme des entreprises d’Etat et prevoit la diversification des 
formes de propriete, tout en reaffirmant le role principal du secteur public. 

• L'ouverture sur fexterieur est egalement un element essentiel des mutations subies 
par l’economie chinoise. Elle a un double objectif : attirer les capitaux etrangers et 
promouvoir les echanges exterieurs afin d’accelerer la croissance et la modernisa- 
tion de l’economie. 
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Application 

E n o n c e 

Les mecanismes de la reconstruction apres 1945 

Solution 

L’enjeu essentiel pour les economies europeennes en 1945 est de se reconstruire mais 
la question reste poser de savoir si la reconstruction notamment doit se faire a Tiden- 
tique. La reponse depend evidemment du changement de contexte a Tissue de la 

Seconde Guerre mondiale. A ce titre, deux changements importants ont eu lieu. En 

/ 

premier lieu, TEtat depuis les annees 1930 et comme toujours lors d'une periode de 
reconstruction, occupe une place preponderate . D’ autre part, sur le plan international, 
les Etats-Unis dominent Teconomie mondiale. Au regard de ces evolutions, on peut se 
demander si les mecanismes de reconstruction ont donne naissance a un nouveau cadre 
economique et social ? 

La reconstruction apres le conflit mondial est orchestree et facilitee par la puissance 

americaine a travers notamment le plan Marshall qui permet aux economies euro- 

✓ 

peennes de se redresser rapidement. Cette influence des Etats-Unis se fait egalement 
ressentir avec la mise en oeuvre de nouvelles institutions qui semblent donner a la 
reconstruction une forte coloration liberate (GATT, SMI) dans la mesure ou Tobjectif 
est de favoriser les echanges. 

Toutefois, il semble difficile de considerer que les Etats-Unis imposent un modele 

liberal. En effet, les Trente Glorieuses qui vont suivre sont egalement marquees par la 

domination des idees keynesiennes et la mise en place de politiques budgetaires 

/ 

actives mais aussi par la montee en puissance de TEtat Providence qui se traduit par la 
construction d’un nouveau cadre social sensiblement eloigne des conceptions liberates 
quant a ses fondements. 


22 


Economie 


Le circuit economique : 
acteurs et operateurs 



I Principes cles 






• Un agent economique, ou unite institutionnelle en comptabilite nationale, est un 
centre de decision economique independant (un menage, une entreprise, une 
banque, une administration). En comptabilite nationale, les unites institution- 
nelles qui ont un comportement economique (ou fonction principale) semblable 
sont regroupees en secteurs institutionnels. 

• Les agents economiques entretiennent entre eux des operations economiques que 
Ton peut reperer par des flux economiques. Un flux economique est la variation 
d’une quantite de biens et services (flux reels) ou de monnaie (flux monetaires) 
enregistree entre deux dates, et qui designe une grandeur economique en mouve- 
ment, d’un agent economique vers un autre. 

• Le reperage des flux economiques permet de mettre en evidence un circuit eco- 
nomique. II s’agit d’une representation simplifiee de l’activite economique, faisant 
apparaitre la circulation des biens et de la monnaie entre les agents. 


II Elements et analyses 

A. Les grandes categories d’agents economiques 


• Les secteurs institutionnels de la comptabilite nationale : 


Secteur institutionnel 

Fonction principale 

• Societes financiers 

• Produire des services financiers 

• Societes non financiers 

• Produire des biens et services marchands 
non financiers 

• Institutions sans but lucratif 
au service des menages 

• Produire des services non marchands a partir 
de contributions volontaires des menages 

• Administrations publiques 

• Produire des services non marchands a partir 
de contributions obligatoires 

• Menages (y.c entreprises individuelles) 

• Consommer 
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B. Les operations des agents economiques 

• Les operations sur biens et services : elles indiquent la provenance et la destina- 
tion des biens et services. Dans une economie nationale, les biens et services ren- 
contres proviennent de la production nationale et des importations. Ces biens et 
services sont utilises pour partie a la consommation, pour partie a l’investissement 
et pour partie a V exportation. 

• Les operations de repartition : elles sont ainsi qualifies car elles concernent la 
repartition des revenus crees entre les differents agents. Cette repartition des reve- 
nus prend differentes formes, de la remuneration du travail au dividendes en pas- 
sant par les loyers et les interets. La comptabilite nationale distingue la formation 
des revenus primaires de la redistribution des revenus. 

• Les operations financieres : elles recouvrent 1’ ensemble des relations entre agents 
a capacite de financement et agents a besoin de financement. Elles portent sur les 
creances et les dettes entre agents, et montrent comment les agents a besoin de 
financement ont couvert ce besoin et, symetriquement, comment les agents a capa- 
cite de financement ont employe cet excedent. 

• Les operations avec Pexterieur : elles indiquent fensemble des flux econo- 
miques entre les agents residents sur le territoire economique et les agents non resi- 
dents appartenant au reste du monde. Les DOM sont consideres comme faisant 
partie du territoire economique, les TOM sont eux regroupes avec le reste du 
monde. 

C. La representation des operations par le circuit 
economique 

• L’equilibre emplois-ressources : en considerant le cas d’un bien, les quantites dis- 
ponibles (ressources) sur le marche ne peuvent provenir que de la production (P) 
et des importations (M). Les utilisations possibles (emplois) de ce produit sont : 

- la consommation (C), des entreprises, des menages ou des administrations ; 

- l’investissement (I) dans la mesure ou le produit peut etre acquis pour etre uti- 
lise pendant plus d’un an dans le cadre d’une activite de production ; 

- f exportation (X) vers le reste du monde ; 

- la variation des stocks (dS) car le produit peut ne pas etre totalement ecoule sur 
le marche et se retrouver dans les stocks des producteurs. 

Au total, l’egalite emplois-ressources donne : 
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P + M = C + I + X + dS. 


• Marches et circuit economique : un exemple a deux agents : 

Mouvements internationaux 
de capitaux 




Commerce 

international 



Migrations internationaies 


III Complements : (’interpretation 
de I’equilibre emplois-ressources 


• L’ equilibre emplois-ressources des agents economiques est un equilibre entre la 
demande globale et l’offre globale sur le marche des biens et services : 

Offre globale = Production nationale + Importations 

Demande globale = Consommation + Investissement + Exportations. 

• On peut en deduire une nouvelle egalite : 

Production nationale = 

Consommation + Investissement + (Exportations - Importations) 
ou encore : 


Ifcu 


I 

£ 


Production nationale = Depense interne + Solde externe 

• Lorsque la depense interne est egale a la production nationale les echanges exte- 
rieurs sont en equilibre. Si la depense interne est superieure a la production natio- 
nale, cela signifie que l’economie nationale a du s’approvisionner a l’exterieur 
pour compenser l’insuffisance de la production interne. II en resulte un solde nega- 


FICHE 6 - Le circuit economique : acteurs et operateurs 


25 


tif des echanges exterieurs. Si la depense interne est inferieure a la production 
nationale, l’economie degage un excedent de production qu’elle peut consacrer a 
1’ exportation. II en resulte un solde positif des echanges exterieurs. 

\ Application 


E n o n c e 

Dans ce schema tres simplifie, on a retenu qu’un petit nombre d’ operations de repar- 
tition : les salaires ( a ), les impots indirects et cotisations sociales collectes par les 
entreprises et versees aux administrations (b), les salaires verses par les administra- 
tions (c), les impots indirects ( d). Les fleches represented des flux monetaires. 

C = Consommation, P = Production, I = Investissement, M = Importations, X = 
Exportations, CF et BF = Capacite et Besoin de financement, G = Depenses des admi- 
nistrations. 

✓ 

1. Ecrivez l’equilibre entre l’offre et la demande sur le marche des biens et ser- 
vices et sur le marche financier. 

2. Ecrivez l’equilibre emplois-ressources pour chaque agent economique. 



£>=380 


d'apres Archambault E., Comptabilite nationale, Economica, 1979. 

Solution 


1 . Sur le marche des biens et services : 

Offre = P + M = 1 168 + 257 = 1 425 
Demande = C + I + G + X 
= 850 + 256 + 92 + 227 = 1 425 
Sur le marche financier : 

Offre = CF = 50 + 30 + 7 = 87 
Demande = BF = 87 


2. Pour les menages : a + c 
= C + CF + d = 970 

Pour les entreprises : P + BF 
= I + cl + b — 1 255 
Pour les administrations : b + d 
= c + G + CF = 450 

Pour le reste du monde : M = X + CF = 257 
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La microeconomie 
du consommateur 

I Principes cles 

• On suppose que le consommateur est un etre rationnel, au sens ou il cherche a 
maximiser sa satisfaction en procedant a une analyse cout-avantage-risque de toute 
decision a prendre. 

• Le consommateur dispose d’un budget R qu’il decide d’allouer a la consommation 

de n biens dont les prix sont p p , p n , en quantites x p ,x . Dans une economie 

fictive ou n’existe que deux biens sa contrainte budgetaire s’ecrit : 
R = PiX,+P 2 x 2 . 

• On distingue deux manieres d’apprehender la satisfaction, ou utilite, du consommateur : 

- en vertu de l’utilite cardinale, on suppose que le consommateur est capable d’at- 
tribuer une note relative a la satisfaction qu’il eprouve (par exemple de 1 a 100) 
lorsqu’il consomme un panier de biens qui lui est presente- il est alors aise de clas- 
ser ensuite ces paniers de biens par ordre de preference ; 

- selon le principe de l’utilite ordinale, on considere que le consommateur n’est 
pas capable de donner une telle note mais qu’il sait classer tous les paniers de biens 
qui lui sont presentes, par ordre de preference ; on peut alors attribuer une fonc- 
tion mathematique a ce classement, ou fonction d’utilite, qui respecte sa relation 
de preference, pour modeliser ensuite le processus de choix du consommateur- la 
theorie microeconomique du consommateur est construite sur le principe de 1’ uti- 
lite ordinale. 

• L’utilite marginale correspond au supplement d’utilite que procure au consom- 
mateur la consommation d’une unite supplemental de bien. Elle est souvent 
consideree comme decroissante, dans la mesure ou la satisfaction apportee par la 
derniere unite de bien consommee est sans cesse inferieure a celle qui la precede 
(Unij et Um 7 sont les utilites marginales des biens 1 et 2). 


II Elements et analyses 

A. L’equilibre du consommateur 


• On appelle equilibre du consommateur le choix auquel celui-ci procede, en matie- 
re de consommation, compte tenu de sa contrainte budgetaire. On suppose que les 
preferences du consommateur sont modelisees par une fonction d’utilite 
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U = U (x,,x 9 ). On peut alors representer graphiquement 1’ ensemble des paniers de 
biens (x p x 9 ) qui procurent au consommateur un meme niveau d’utilite, c’est-a-dire 
entre lesquels il est indifferent. Cet ensemble est appele courbe d’ indifference. 
Les courbes d’ indifferences sont decroissantes, convexes et ne peuvent se couper. 
II existe bien entendu autant de courbes d’ indifferences que de niveaux d’utilite et, 
plus une courbe d’ indifference est eloignee de l’origine plus l’utilite que procure 
les paniers de biens qui se trouvent sur cette courbe est grande. 



On peut egalement representer la contrainte budgetaire du consommateur, dans le 
cas d’une economie a deux biens : R = pjXj + p 9 x 9 . Tous les points qui se situent 
sur la droite de budget correspondent a des paniers de biens (x p x 9 ) qui coutent 
exactement R. Tous les paniers de biens qui se situent en deqk de la droite de bud- 
get sont accessibles au consommateur avec un budget R, tous ceux qui se trouvent 
au-dela ne le sont pas. 

Le consommateur va choisir un panier de biens situe sur la courbe d’ indifference 
la plus eloignee de l’origine (parce qu’elle correspond a un niveau d’utilite eleve) 
et qu’il peut acheter avec son budget R. Le choix optimal du consommateur est 
done obtenu lorsque la droite de budget est tangente a la courbe d’ indifference. 
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• Au point E correspondent des quantites de biens 1 et 2, et x ?E , qui maximisent 
futilite du consommateur sous contrainte de son budget. A foptimum la pente de 
la droite de budget (pj/p 9 ) est la meme que celle de la tangente a la courbe d’ in- 
difference (Um,/Um 9 ) ce qui donne l’egalite : 

Um, _ Pi 
Um 2 P2 

Qui peut encore s’ecrire : Um 1 /p 1 =Um 2 /p 2 . II s’agit de la loi de Gossen (1854) en 
vertu de laquelle, a 1’ optimum, le consommateur choisit un panier de biens tel que 
les utilites marginales des differents biens ponderees par leurs prix sont egales. 
Pour illustrer ce resultat, on peut imaginer que le consommateur depense son bud- 
get euro par euro, en achetant d’abord le bien qui lui procure le plus d’utilite, le 
bien 1 par exemple. Si les utilites marginales sont decroissantes, futilite margina- 
le du bien 1 rejoint l’utilite marginale du bien 2, et devient meme inferieure pour 
1 euro de plus depense en bien 1 . Le consommateur depense alors 1 euro de plus 
en bien 2 et ainsi de suite jusqu’a epuisement du budget. 


B. La modification de I’equilibre du consommateur 

• Le choix optimal du consommateur, i.e sa demande des differents biens, peut etre 
change suite a une modification de son revenu. Toute hausse de revenu se caracte- 
rise par un deplacement de sa droite de budget parallelement a elle-meme. 

Les modifications des quantites consommees des biens i (i = 1,2) suite a une modi- 
fication du revenu dependent de 1’ elasticity de la consommation de bien i par rap- 
port au revenu R, e iR : 

dxj / dR 

eiR = ^/T 

Elle indique que la quantite consommee de bien i varie de e jR % a chaque variation 

de 1 % du revenu du consommateur. On appelle bien normal, un bien dont 1’ elas- 
ticity de la consommation par rapport au revenu est comprise entre 0 et 1, bien infe- 
rieur un bien pour laquelle elle est inferieure a 1 et bien « de luxe » pour laquelle 
elle est superieure a 1 . 

• Le choix optimal du consommateur est modifie selon la variation des prix. C’est 
alors la pente de la droite de budget qui devient plus ou moins forte selon que le 
rapport des prix Pj/p 9 baisse ou augmente. 
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Cette modification des quantites consommees des biens i (i = 1.2) depend de l’elas- 
ticite de la consommation de bien i par rapport au prix du bien i, e^ : 


dxj /dpi 



• On appelle bien ordinaire, un bien dont F elasticity de la consommation par rapport 
au prix est negative, bien de Giffen un bien pour laquelle elle est positive. 

Suite a une variation de prix on peut decomposer en deux l’effet sur la quantity 
consommee : 

- un effet de substitution selon lequel, par exemple, la baisse du prix d’un bien 
conduit le consommateur a consommer plus de ce bien, relativement a d’autres 
biens qui apparaissent plus chers ; 

- un effet de revenu qui provient de ce que, par exemple, la baisse du prix d’un bien 
accroit le pouvoir d’ achat du revenu du consommateur et peut lui permettre de 
consommer plus ou moins de ce bien selon qu’il est normal ou inferieur, mais 
egalement plus ou moins d’autres biens. 

Ill Complements : le surplus 
du consommateur 

• Une analyse normative permet de mesurer le bien-etre du consommateur. En effet, 
pour toutes les unites achetees d’un bien, le consommateur paye un prix unique 
alors que ces unites ne lui procurent pas toutes le meme degre de satisfaction (futi- 
lity marginale est decroissante). Aussi, le consommateur est pret a payer plus cher 
les premieres unites source de plus grande satisfaction. On appelle ainsi « prix de 
reserve » le prix qu’il est dispose a payer par unite : ce prix de reserve est decrois- 
sant avec f augmentation des quantites consommees. 

• Le surplus du consommateur correspond alors a la somme de la difference entre 
son prix de reserve et le prix qu’il paye effectivement (le prix d'equilibre du mar- 
che p*) pour toutes les unites achetees. On peut le representer done a partir de la 
fonction de demande en bien i du consommateur. 
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On voit que si Pj* diminue, le consommateur achete plus de biens 1 et son surplus 
augmente. II est bien entendu possible de calculer, par analogie, un surplus des 
consommateurs a paitir de la fonction de demande du marche du bien 1 . 

Application 

E n o n c e 

Les preferences d’un consommateur sont representees par une fonction d’utilite 
u (x p x 9 ) = XjX 2 . Le consommateur dispose d’un budget de 100 euros pour acheter 
des biens 1 et 2 en quantite x } et x 2 sachant que les prix des biens sont = 4 et P 2 = 
10. 

Determinez le choix optimal du consommateur. 

Solution 

La contrainte budgetaire s’ecrit 100 = 4xj+10x 9 et devient x 2 = — (2/5) Xj + 10 
Determination du choix optimal du consommateur. 

Celui-ci cherche a maximiser son utilite u(x p x 2 ) sous la contrainte de son budget. En 
reportant 1’ expression de x 9 (contrainte budgetaire) dans la fonction d’utilite on obtient 
une fonction a une seule variable : u (Xj) = - (2/5) x 12 + 10x 1 qui admet un maximum 
lorsque sa derivee premiere s’annule. On a alors, u’ (xl) = 0 <=> 
- (4/5 )x, + 10 = 0 <=> Xj = 12.5. On en deduit x 9 d’apres l’expression de la contrain- 
te budgetaire. On trouve x 9 = 5. Le choix optimal du consommateur est done (x, *, x 9 *) 
= (12.5,5). 
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La microeconomie 
du producteur 

I Principes cles 


• La fonction de production de l’entreprise est une fonction qui relie les quantites 
utilisees de facteurs de production aux quantites produites. Si Ton note P, le volu- 
me de la production, K le volume de capital utilise, et L le volume de travail neces- 
saire, on peut ecrire : P = f(K,L). 

• La fonction de production est aussi appelee combinaison productive, ou techno- 
logic de l’entreprise, en ce sens ou elle represente toutes les combinaisons pos- 
sibles de volumes de travail et de capital permettant d’obtenir un niveau de pro- 
duction donne. 

• Le cout de production, ou cout total, correspond a la somme des depenses ren- 
dues necessaires par la production de V ensemble des unites d’un bien au cours 
d’une periode donnee. 


II Elements et analyses 

A. La fonction de production 

• La fonction de production avec un facteur fixe : supposons que, a court terme, la 
quantite de facteur capital soit fixe, et que le producteur ne puisse faire varier que la 
seule quantite de facteur travail. L’ evolution des quantites produites en fonction du 
volume de facteur travail (nombre de travailleurs) serait, par exemple, la suivante : 


Nombre de travailleurs (L) 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Production (P) 

0 

16 

48 

68 

80 

88 

92 

94 

94 


Cet exemple tient compte des hypotheses du modele neoclassique qui seront rap- 
pelees au fur et a mesure. 

• La production moyenne (PM) : elle se definit par le rapport entre la production 
totale et la quantite de facteur travail utilisee, PM = P/L. Elle est encore appelee 
productivity car elle correspond a la production obtenue par unite de travail. Le 
calcul donne : 



Economie 


«.) I >(iikhI I ,ii pholocoplo non miloilsiV on I un Jolll. 






Nombre de travailleurs (L) 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Production moyenne (PM) 

0 

16 

24 

22,7 

20 

17,6 

15,3 

13,4 

11,8 


On remarque que la production moyenne croit jusqu’a un maximum puis decroit. 

• La productivity marginale Pm : elle correspond au supplement de production 
obtenu grace a Tutilisation d’une unite supplemental de facteur (ici le travail), 
Pm = AP/AL. Le calcul donne : 


Nombre de travailleurs (L) 

0 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Production marginale (Pm) 

/ 

16 

32 

20 

12 

8 

4 

2 

0 


Les auteurs neoclassiques parlent de productivity marginale decroissante, bien que 
celle-ci soit dans un premier temps croissante. Ce phenomene illustre le fait que la 
production due a la derniere unite de facteur est de moins en moins importante jus- 
qu’a devenir nulle (malgre la multiplication du nombre de tracteurs et d’engrais, 
une terre ne pourra donner une recolte sans cesse croissante, l’embauche de per- 
sonnes supplementaires ne pourra faire augmenter la production si le nombre de 
machines est identique, etc.). 


Les courbes de production 



Pm 

PM 


Au total, on peut dire que la production totale n’augmente pas proportionnellement a 
la quantite de facteur utilisee. En outre, elle n’augmente que tant que la productivity 
marginale est positive (on peut meme imaginer une productivity marginale negative s’il 
y a trop de travailleurs qui finissent par se gener). La combinaison la plus efficace se 
trouve au point ou la productivity moyenne est maximale (2 employes, compte tenu du 
capital donne, produisent chacun 24 unites). Tant que la productivity marginale est 
superieure a la productivity moyenne celle-ci augmente. Lorsque la productivity mar- 
ginale devient inferieure a la productivity moyenne, cette derniere diminue. Toutefois, 
l’entreprise peut choisir de produire plus pour des raisons strategiques (au-dela de 48 
unites) mais en acceptant une moindre productivity moyenne. 
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• La fonction de production a facteurs substituables : elle permet de modifier la 
combinaison productive dans la mesure ou les deux facteurs sont variables. C’est 
une fonction de production de long terme qui permet de faire varier le volume de 
capital, en sus du travail, et le volume de la production. On peut ainsi obtenir plu- 
sieurs niveaux de production (isoquantes) et, pour chacun d'eux, plusieurs combi- 
naisons de facteurs travail et capital sont possibles. On mesure fintensite capita- 
listique d’une combinaison par le coefficient de capital = K/P. 



B. Les couts de production 

• Les differents types de couts : on distingue tout d’abord les couts fixes, qui sont 
independants des quantites produites (amortissement, etc.) et les couts variables qui 
evoluent avec le volume de la production (matieres premieres, etc.). La somme des 
couts fixes et des couts variables donne le cout total. Remarquons que les couts 
variables peuvent etre proportionnels ou non proportionnels aux quantites produites. 

• Le calcul des couts : on suppose qu'une entreprise doit supporter les couts suivants 
pour une production P : 


Production (P) 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Couts fixes (CF) 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

Couts variables (CV) 

80 

140 

180 

260 

400 

600 

Cout total (CT) 

280 

340 

380 

460 

600 

800 


On a : CT = CF + CV 

• Le cout moyen (CM) : il correspond au cout par unite produite, CM = CT/P. 

• Le cout marginal (Cm) : il s’agit du cout de la derniere unite produite, 
Cm = ACT/AP. 

Les calculs donnent pour CM et Cm : 


Production (P) 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Cout moyen (CM) 

280 

170 

127 

115 

120 

134 

Cout marginal (Cm) 

/ 

60 

40 

80 

140 

200 


Economie 


On constate que la courbe du cout mar- 
ginal coupe celle du cout moyen en son 
minimum. Or, une entreprise continuera 
a produire une unite supplemental jus- 
qu’a ce que le cout de cette unite (cout 
marginal) soit egale au prix sur le mar- 
che se situe en de^a du cout moyen (cout 
par unite produite), le profit de V entre- 
prise est negatif (prix de vente = Cm < 
CM). On peut en deduire que la courbe 
de cout marginal qui se trouve au-dessus 
du minimum du cout moyen constitue la 
fonction d’offre de V entreprise, en 
fonction du prix du marche. 


Cout moyen et cout marginal 




III Complements : les economies 
d’echelle 

• Les economies d’echelle sont des economies realisees par l’entreprise au fur et a 
mesure que Ton « grimpe » l’echelle de la production. On parle done d’economies 
d’echelle lorsque le cout unitaire de production (cout moyen) diminue avec 1’ aug- 
mentation des quantites produites. 

• Les economies d’echelles s’expliquent par une meilleure repartition des couts fixes 
sur une plus grande quantite produite, par les reductions que fentreprise obtient sur 
des achats en plus grands nombre, etc. 

Application 

E n o n c e 

V 

A partir des donnees precedentes, calculez le cout fixe moyen (CFM), 

CFM = CF/P. 

Qu’observe-t-on ? 

Solution 


(P) 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

(CF) 

200 

200 

200 

200 

200 

200 

(CFM) 

200 

100 

66 

50 

40 

33 


La diminution du cout fixe moyen illustre le phenomene des economies d’echelle. Plus les 
quantites produites augmentent, plus la part des couts fixes dans le cout moyen diminue. 


FICHE 8 - La microeconomie du producteur 
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Marche et 
formation des prix 

I Principes cles 





Le marche est le lieu de rencontre reel ou fictif entre l’offre et la demande. II se 
caracterise par la maniere dont s’opere cette rencontre entre l’offre et la demande, 
pour aboutir a une quantite echangee et a un prix. 

On distingue trois categories de marche. Le marche des biens et services ou se 
confrontent l’offre et la demande de produits, le marche du travail ou s’echange 
la force de travail, le marche des capitaux. 

Le marche des capitaux comprend trois compartiments qui sont : le marche des 
changes, le marche monetaire et le marche financier. 



II Elements et analyse 


A. Les differents types de marche 


• Le tableau de Stackelberg montre les differentes situations de marche que Ton 
peut rencontrer, en fonction du nombre d’offreurs et de demandeurs : 


Offreurs 

Un 

Quelques-uns 

Multitudes 

Demandeurs 



Un 

Monopole bilateral 

Monopsone contrarie 

Monopsone 

Quelques-uns 

Monopole contrarie 

Oligopole bilateral 

Oligopsone 

Multitudes 

Monopole 

Oligopole 

Concurrence pure et parfaite 


• La concurrence pure et parfaite est une situation de marche, denommees par les 

neo-classiques, qui se rencontre lorsque les cinq conditions suivantes sont reunies : 

- l’atomicite de l’offre et de la demande : il existe une multitude d’offreurs et 
de demandeurs, de telle sorte qu’aucun (comparable a un atome face a l’en- 
semble) ne puisse influencer le marche ; 

- la fluidite du marche : il n’ existe pas de restrictions a V entree du marche, ainsi 
la concurrence n’est pas figee ; 

- la transparence du marche : tous les acteurs du marche beneficient d’une 
information parfaite sur les conditions du marche (en particulier les prix) ; 
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- fhomogeneite du produit : les produits echanges sur le marche sont iden- 
tiques de telle sorte que la concurrence ne peut porter que sur le prix ; 

- la mobilite des facteurs de production : les facteurs de productions peuvent 
se deplacer, de maniere a ce que chaque entreprise puisse profiter des memes 
conditions de production. 

• La concurrence imparfaite se rencontre a chaque fois qu’une condition de la 
concurrence pure et parfaite n’est pas verifiee. On peut done dire que la concurren- 
ce imparfaite constitue la regie dans la realite, alors que la concurrence parfaite est 
l’exception. Ainsi, en France par exemple, la part des quatre premieres entreprises 
dans la production de petrole, la distribution d’electricite, la distribution de gaz 
depasse les 90 %. Dans la production automobile cette part est de 60 %. En somme, 
la concurrence imparfaite s’illustre par une forte concentration economique. 

B. La formation des prix en concurrence pure 
et parfaite 

• Le prix est l’expression monetaire de la valeur d’echange : ainsi, le prix des 
biens et services depend de la quantite necessaire a leur fabrication (valeur tra- 
vail), mais aussi de futilite que procure le bien acquis (la valeur est fonction de 
futilite marginale) et de la rarete (plus un bien est rare plus il est cher). 

• La loi de l’offre et de la demande illustre le mecanisme de formation des prix en 
concurrence pure et parfaite. L’offreur cherche a maximiser son profit et le deman- 
deur souhaite maximiser son utilite. Ainsi, plus le prix est eleve plus les quantites 
offertes seront importantes, moins les quantites demandees apparaitront elevees. Le 
mecanisme joue egalement en sens inverse : plus les quantites demandees sont ele- 
vees, plus le prix augmentera puisque les demandeurs surencherissent pour s’acca- 
parer f offre disponible. En outre, plus les quantites offertes s’elevent, plus le prix a 
de chance de diminuer, puisque les offreurs rivalisent pour attirer vers eux la deman- 
de. Dans le modele neoclassique, le prix constitue une donnee pour f entreprise. 



• L’equilibre du marche survient lorsque les entreprises n’ont plus interet a baisser 
leurs prix. Ce prix d’equilibre, pour la firme, est atteint quand le profit qui resulte 
de la derniere unite vendue est nul, e’est-a-dire lorsque le prix de vente sur le mar- 
che est egal au cout marginal. 


Economie generale 


FICHE 9 - Marche et formation des prix 
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C. La formation des prix en concurrence imparfaite 

• En situation de monopole l’entreprise fixe elle-meme le prix du marche qui n’est 
done plus une donnee pour elle, mais une variable (l’entreprise est « faiseur de 
prix »). Elle va fixer son prix de maniere a maximiser son profit. Ce dernier est en 
effet soumis a deux effets contraires : un effet prix (la hausse du prix permet d’aug- 
menter les recedes), et un effet quantite (la hausse du prix va diminuer les quanti- 
tes demandees selon la courbe de demande du marche). En outre, en situation de 
monopole, il n’est pas toujours interessant pour l’entreprise d’augmenter trop for- 
tement ses prix. En effet, un monopole est souvent temporaire et limite. Des prix 
trop eleves, et des profits en consequences, vont susciter l’interet de nouveaux 
concurrents qui souhaiteront entrer sur le marche. En produisant en grande quanti- 
te, le monopoleur pourra reduire ses couts unitaires, ce qui rendra faeces au mar- 
che plus difficile tant les investissements devront etre importants pour rivaliser 
avec le monopoleur sur les couts. Ainsi, fentreprise optera pour une politique de 
prix moderee, de maniere a decourager les eventuels nouveaux arrivants. 

• La concurrence monopolistique et les situations d’oligopole sont plus souvent 
la regie dans la realite que les situations de concurrence pure et parfaite ou encore 
de monopole. Sur un marche d’oligopole, une lutte des prix entre les entreprises 
peut conduire a la disparition de certaines d’ entre elles. En effet, lorsque le produit 
est strictement homogene, les consommateurs choisissent le prix le moins cher. 
Toutefois, il n’est pas forcement de l’interet des entreprises de s’affronter de la 
sorte. Celles-ci peuvent adopter une politique de differenciation du produit (des- 
sin, emballage, image de marque, etc.) qui leur permet de figer une clientele, et de 
sortir de la logique d’affrontement par les prix. Le produit est alors considere 
comme unique par les demandeurs, l’entreprise se trouve en situation de concur- 
rence monopolistique. On parle egalement d’oligopole differencie. 

• La fixation des prix dans Fentreprise : en realite, l’entreprise tient compte de ses 
couts de production et du prix psychologique accepte par les consommateurs apres 
une etude de marche. De plus, l’elasticite de la demande par rapport au prix doit 
etre consideree (rapport entre la variation relative de la demande et la variation rela- 
tive du prix). Il existe en effet des biens dits inelastiques, e'est-a-dire des biens pour 
lesquels une variation du prix n’entraine pas de variation significative de la deman- 
de (pain, sucre, cafe, tabac, essence, etc.). En outre, le prix doit tenir compte de la 
reglementation en vigueur : vente a perte, prix unique du livre, etc. 

Ill Complements : 
les marches contestables 

• La notion de « marche contestable » resulte des etudes des economistes Baumol, 
Panzar et Willig (1982). Selon eux, la concurrence n’est pas liee au nombre d’of- 
freurs et de demandeurs sur un marche, mais a la possibility d’ entree et de sortie 
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du marche. Ainsi, sur un marche contestable, meme un nombre reduit d’offreurs 
conduiraient ceux-ci a se comporter comme s’ils etaient en situation de concurren- 
ce, ce qui permet d’eviter des hausses demesurees de prix. 

• Un marche contestable est un marche sur lequel l’entree est libre, c’est-a-dire que 
de nouveaux concurrents peuvent chercher a s’accaparer les profits qui y sont rea- 
lises (possibility de contester la situation actuelle du marche). Cependant, la sortie 
du marche doit elle aussi etre libre pour que celui-ci soit qualifie de contestable. 
Une sortie libre du marche signifie que l’entreprise peut se retirer de la concurren- 
ce sans pertes dommageables (les couts supportes a la sortie doivent demeurer res- 
treints sinon aucune entreprise ne prendrait le risque d’entree sur le marche). 
Entree et sorties sont done liees. 

• Cest la dereglementation qui a rendu contestables des marches qui etaient jusque- 
la en situation de monopole. On pense notamment aux transports aeriens qui 
etaient pour la plupart le resultat d’ accords bilateraux entre compagnies de pays 
relies par une ligne aerienne. Desormais, les lignes aeriennes europeennes peuvent 
etre « contestees » par V ensemble des compagnies aeriennes, sans que celles-ci 
soient de la nationality du pays de depart ou du pays d’arrivee de la ligne. L’ entree 
sur la ligne (Paris-Nice) est libre, et la sortie peu couteuse (les avions qui y etaient 
consacres peuvent etre affectes a d’autres lignes). 

Application 

E n o n c e 

Le calcul du prix en situation de monopole 

Une entreprise en situation de monopole a pu etablir une relation entre le prix de 

vente de son produit et les quantites demandees par ses clients : 


Quantites 

demandees 

Prix de vente 
unitaire 

Cout total 

Recettes totales 

Benefices 

2 

4 599 

3130 

9198 

6 068 

3 

4 399 

5 320 

13197 

7 877 

4 

4199 

8110 

16 796 

8 686 

5 

3 999 

11 670 

19 995 

8 325 

6 

3 799 

16 330 

22 794 

6 464 


1. Quel prix unitaire choisira le monopoleur ? Pourquoi ? 

2. Pourquoi le monopoleur pourrait-il etre amene a choisir un prix plus faible ? 

Solution 

1 . Prix choisi : 4 199, car il correspond a une maximisation des benefices. 

2. Pour e viter farrivee de nouveaux concurrents sur le marche. 


FICHE 9 - Marche et formation des prix 
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La repartition 
primaire des revenus 

I Principes cles 

• L’activite economique conduit a la creation de richesse. La repartition primaire 
correspond au partage de cette richesse entre les agents. Les beneficiaires en sont 
tous ceux qui, par le travail fourni ou le capital investi, ont participe a la produc- 
tion. La repartition est done consecutive a la production, mais elle en est egalement 
a forigine, puisque les agents utilisent leurs revenus pour consommer et investir. 

• Deux approches de la repartition peuvent etre distinguees : la repartition fonc- 
tionnelle, par type de revenu, qui oppose par exemple les salaires, les interets, les 
dividendes et la repartition sociale, entre les differentes categories d’ agents : 
menages entreprises, administrations. 

• Les salaires ne sont pas les seuls revenus des menages, qui peuvent aussi benefi- 
cier de loyers, d’ interets, de dividendes. Le revenu primaire des menages inclut 
l’ensemble des revenus tires de leur contribution a factivite economique, soit 
directement (revenus d’activite salariee ou non salariee), soit indirectement (reve- 
nus de placements mobiliers et immobiliers). 


II Elements et analyse 


A. L’origine des revenus 

• Le revenu national est 1’ ensemble des revenus primaires des agents economiques. 
II est possible de l’obtenir a partir du PIB, qui mesure la creation de richesses nou- 
velles, source de distribution des revenus. Le PIB comprend trois grandes compo- 
santes : la remuneration des salaries (salaire et charges sociales), Texcedent brut 
d’ exploitation, et des impots (TVA grevant les produits, impots sur la production, 
droits de douane). Le revenu national brut mesure la totalite des revenus pri- 
maires des menages, des societes et des administrations. 

• Les menages tirent leur revenu primaire de la remuneration des salaries, mais aussi 
de l’excedent brut d’ exploitation (EBE des entreprises individuelles, remuneration 
de capitaux apportes aux societes). Parmi les differentes categories de revenus pri- 
maires pergus par les menages, certains sont des revenus d’activite (salaires, 
honoraires, benefices d’ entreprises individuelles), d'autres remunerent la proprie- 
te (interets, dividendes, loyers). Les revenus salariaux represented plus de 70 % 
des revenus primaires des menages. 
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• Le revenu primaire des societes est constitue de la partie de l’EBE representant les 
benefices non distribues. Ils sont generalement destines a accroitre le stock de 
capital (autofinancement des investissements). Ils sont a rapprocher des revenus de 
la propriete puisqu’ils contribuent a augmenter la valeur des societes, done les pos- 
sibility de plus-values de leur proprietaries. 

• Le revenu primaire des administrations est constitue de l’excedent brut d’exploita- 
tion des administrations (parfois negatif) et des prelevements effectues au stade de 
la production qui, additionnes aux autres prelevements, permettent de produire les 
services non marchands et d’ assurer la redistribution. 

• Schema general de la repartition primaire 



• La repartition primaire s’effectue a 76 % a destination des menages, contre 8 % 
pour les societes et 16 % pour les administrations. 

• Le revenu national disponible brut ne prend en compte que les revenus effecti- 
vement disponibles sur le territoire national, il s’obtient en retranchant le solde des 
transferts avec le reste du monde. Le revenu national net elimine la consomma- 
tion de capital fixe, qui correspond a une diminution de richesses disponibles. 

B. La formation des revenus 

• L’analyse neoclassique considere que chaque facteur de production, le travail 
comme le capital, est remunere selon sa productivite marginale. La loi de Foffre 
et de la demande s’ applique sur le marche du travail comme sur tout autre marche 
et le salaire se determine alors a Y intersection d'une courbe d'offre croissante, 
issue des preferences des actifs, et d’une courbe de demande decroissante, du fait 
de la decroissance de la productivite du travail. Les salaires sont flexibles et leur 
variation doit permettre l’ajustement entre l’offre et la demande sur le marche. 

• Pour Keynes, la repartition des revenus reflete des capacites de pression et de 
negociation differentes. Les salaires, essentiellement determines par la negociation 
collective, sont rigides a la baisse et n’influencent pas le niveau d’emploi issu des 
anticipations des entrepreneurs. 
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• Dans la pratique, le partage de la valeur ajoutee entre salaires et profit depend des 
negociations salariales entre syndicats et patronat et debouche sur V elaboration de 
conventions collectives. Cependant, la tendance recente privilegie f individualisa- 
tion salariale, c’est-a-dire la prise en compte des qualites personnelles du salarie 
dans la fixation et revolution du salaire. En outre, depuis le milieu des annees 
quatre-vingt, une politique de desindexation des salaires sur les prix a ete mise 
en place. Cette rigueur salariale constitue un des elements d ? une politique plus 

generate de disinflation, de restauration de la competitivite des entreprises. 

✓ 

• L’Etat intervient a differents niveaux sur la fixation des revenus primaires. En 
tant qu’employeur, il determine les salaires des fonctionnaires. II fixe le montant 
du SMIC. II influence les revenus du capital par son action sur les taux d’interet, 
son intervention sur les marches financiers. II conditionne revolution des revenus 
non salariaux a travers sa politique agricole, fiscale, redistributive. 

C. Les inegalites de la repartition 

• Les inegalites salariales dependent principalement de la qualification, du sexe et 
de l’age. Ainsi, les cadres superieurs pergoivent un salaire moyen de plus de quatre 
fois superieur a celui des 2,2 millions de « smicards » (1 1 % des salaries) payes au 
minimum legal. Le salaire moyen est lui-meme deux fois plus eleve que le SMIC. 
Meme si elles semblent se reduire a long terme, ces inegalites ont tendance a s’ac- 
croitre sur la periode recente. La pratique de V individualisation, la rigueur salaria- 
le, la faible progression du SMIC alimentent la montee des inegalites. 

• Dans le travail independant, les inegalites de revenus primaires sont encore 
beaucoup plus fortes. Cette categorie regroupe en effet des agriculteurs, des pro- 
fessions liberates, des commergant et des artisans dont les revenus ont evolue de 
fagon divergente selon les secteurs et les situations. 

• Les inegalites de revenus du capital dependent largement des inegalites patrimo- 
niales (10 % des menages possedent plus de la moitie du patrimoine). De plus, la 
remuneration des gros patrimoines est plus importante que celle des petits, qui se 
limite souvent a la propriete de la residence principale. 

Ill Complements : la formation des 
salaires dans les nouvelles 
approches du marche du travail 

De nouvelles approches du marche du travail permettent de comprendre pourquoi le 

mode de fixation des remunerations font coexister un taux de chomage important et 

une rigidite des salaires a la baisse alors que, selon la theorie neoclassique, la baisse 

des salaires devrait permettre fajustement entre l’offre et la demande. 
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• La theorie de la segmentation propose une vision du marche du travail dans 
laquelle differents types de regulation sont a 1’ oeuvre ; des marches externes, fonc- 
tionnant sur un schema neoclassique concurrentiel, des marches internes a l’inte- 
rieur desquels la remuneration et 1’ allocation du travail sont regis par des proce- 
dures administratives. 

• Selon la theorie des contrats implicites, les salaries s’«assurent» contre les 
risques economiques en acceptant, dans des contrats plus ou moins implicites, une 
remuneration independante de la conjoncture. En periode de forte activite, les sala- 
ries payent une « prime d’ assurance » et touchent une « indemnite » en periode de 
faible activite. 

• La theorie du salaire d’efficience pose le principe d’une relation croissante entre 
le salaire et la productivity des salaries. Le calcul de maximisation des employeurs 
peut les amener a payer les salaries au-dessus du niveau concurrentiel. 

• Le modele « insiders-outsiders » fait une distinction entre les salaries en place 
dans les entreprises (les insiders), qui disposent d’une protection (information, cout 
du recrutement, de la formation), et ceux qui veulent entrer (outsiders). 
L’employeur peut avoir interet a maintenir les salaires des insiders a un niveau 
superieur au salaire concurrentiel. 

Application 

E n o n c e 

A 

Dans quelle mesure l’Etat intervient-il dans la repartition primaire ? 

Solution 

/ 

Dans la pratique, l’Etat intervient dans la fixation des revenus primaires : 

- il determine les traitements des fonctionnaires ; 

- il fixe le niveau du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC) 
ce qui induit des effets en cascade dans la hierarchie des revenus dans les entre- 
prises, puisque certains salaries non payes au SMIC sont rattrapes par ceux qui 
beneficient d’une revalorisation du SMIC ; 

- il influence les revenus du capital par son action sur les taux d’ interet (on pense 
notamment aux actions de la Banque centrale europeenne), et la fiscalite (dimi- 
nution du taux d'impots sur les societes). 
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La redistribution 
des revenus 



FICHE 


I Principes cles 


La redistribution modifie la repartition primaire des revenus. En effet, les 
menages doivent payer des impots et des cotisations sociales, ils re£oivent des pres- 
tations sociales. Le revenu disponible des menages designe les sommes que les 
menages peuvent affecter a la consommation ou a Tepargne apres la redistribution. 


Revenu primaire des menages (100 %) 


Impots 

(12%) 

Cotisations sociales 
(27,5 %) 

Revenu apres impots et 
cotisations sociales (60,5 %) 

Prestations sociales et 
autres transfers (35 %) 


Revenu disponible des menages (95,5 %) 


(Chiffres de 1999 en pourcentage du revenu primaire des menages.) 

• Deux grandes categories d’acteurs economiques et sociaux interviennent dans la 

/ 

redistribution : les administrations publiques (Etat et collectivites locales), qui pre- 
levent des impots pour financer la production de services non marchands, les orga- 
nismes de protection sociale, qui prelevent des cotisations et versent des prestations. 

Ill Elements et analyse 

A. Le systeme redistributif et son evolution 

• Le systeme redistributif vise plusieurs objectifs : 

- fournir a tous les services collectifs (education, justice...) ; 

- corriger les inegalites de revenus ; 

- fournir une assurance sociale contre les risques (maladie, chomage, vieillesse). 

• On peut distinguer la redistribution horizontale, qui vise a maintenir les res- 
sources des individus frappes par des risques sociaux sans consideration du reve- 
nu, et la redistribution verticale, qui cherche a reduire les inegalites sur l’echelle 
des revenus. 

• La redistribution n’a cesse de s’etendre, surtout depuis la generalisation des meca- 
nismes de protection sociale a partir de 1945. Cette evolution traduit la montee de 
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FEtat-providence, qui absorbe une part croissante des revenus. Actuellement, plus 
d’un tiers du PIB change de main du fait de la redistribution, et un tiers du revenu 
disponible en provient. La crise economique a conduit les revenus de transfert a 
progresser plus vite que la richesse nationale. La ponction sur des revenus pri- 
maires en a done ete d’autant plus forte. 

• Diverses interpretations theoriques sont faites de la justification economique de la 
redistribution. Pour le courant neoclassique, le marche peut produire des services 
sociaux plus efficacement que la tutelle etatique. En outre, les prestations et les 
prelevements ont des effets pervers sur Factivite economique car ils modifient le 
resultat des preferences individuelles (preference pour Findemnite, oisivete). 
Keynes montre que toute action en faveur de la demande globale est favorable a 
Factivite. Or la redistribution vise a accroTtre les ressources des plus modestes, qui 
ont la propension a consommer la plus forte. On peut aussi interpreter cette mon- 
tee comme une consequence naturelle de Fenrichissement de la societe, permettant 
de satisfaire des besoins de plus en plus evolues. 

B. L’organisation et le financement 
de la redistribution 

• La redistribution passe en France par deux grandes voies : le budget de FEtat et 
des collectives locales d’une part, et les organismes de protection sociale d’ autre part. 

• La fiscalite, issue chaque annee de la loi de finances, intervient a differents 
niveaux dans la redistribution : 

- les impots sont affectes au financement des services non marchands, 

- les impots progressifs permettent une contribution redistributive, 

- le budget de FEtat subventionne les regimes de protection sociale. 

Sa structure fait apparaitre une forte predominance des impots indirects (taxe sur 
la valeur ajoutee, taxe interieure sur les produits petroliers...) 

• La protection sociale est financee par des cotisations, prelevees obligatoirement 
et assises sur les salaires. Une part est a la charge des employeurs, une autre a la 
charge des salaries. Des organismes paritaires (geres conjointement par les organi- 
sations syndicates et patronales) sont a la tete des differentes caisses. Cependant, 
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depuis 1995, FEtat peut officiellement orienter les recettes et les depenses par le 
vote d’une loi au Parlement. 

C. L’efficacite de la redistribution 

• L’effet de la redistribution n’est pas a la hauteur des sommes en jeu : les etudes 
montrent que si la redistribution horizontale joue son role, la redistribution verti- 
cale ne reduit que tres peu les inegalites. 
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Plusieurs raisons peuvent Fexpliquer : 

- la montee des prelevements proportionnels (TVA, CSG, CRDS, impots 
locaux) au detriment de l’impot progressif sur le revenu ; 

- 1’ importance des prelevements sur les revenus du travail (seule source de 
revenu pour les menages modestes) et la faiblesse des prelevements sur les 
revenus de la propriete ; 

- le calcul de certaines prestations en fonction du revenu (retraites, indemnites 
chomage) ; 

- le recours plus large des classes aisees aux revenus de transfert (retraite plus 
longue, depenses medicales plus elevees...) et aux services non marchands 
(systeme educatif). 

• L’efficacite macro-economique de la redistribution est controversee : pour cer- 
tains, elle est un facteur de croissance qui permet d’amortir les effets de la crise en 
jouant un role « contracyclique ». Pour d’autres au contraire, la redistribution pese 
sur le cout du travail, rigidifie le marche du travail, contribue a augmenter le cho- 
mage. En outre, les efforts de reduction des deficits budgetaires et sociaux menes 
en periode de recession economique ont un effet « procyclique » d’ aggravation du 
ralentissement. 

Ill Complements : la courbe de Laffer 

• L’economiste americain Arthur Laffer analyse la relation entre le taux d’ imposition et 
les recettes fiscales. Pour lui, cette relation prend la forme d'une courbe en cloche : 

Recettes fiscales 



• Dans un premier temps, les recettes augmentent avec le taux d’ imposition. Mais a 
partir du seuil T 0 (inferieur a 50 %), les recettes fiscales diminuent du fait du 
decouragement des individus qui preferent alors augmenter leurs loisirs plutot que 
leur revenus et leurs investissements. La production est alors ralentie du fait de 
l’exces de pression fiscale. 

• Cette courbe a ete a la base des politiques fiscales liberales mises en oeuvre dans 
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les annees quatre-vingt dans de nombreux pays, particulierement aux Etats-Unis et 
au Royaume-Uni. 


Econom ie 



Application 


E n o n c e 

En quoi le systeme redistributif est-il en crise ? 

Solution 

Le systeme redistributif opere des prelevements sur les revenus primaires et foumit des 
revenus de transfert et des services collectifs aux menages. On peut lui assigner differents 
objectifs : redistribution horizontal et verticale, efficacite dans la production de services 
non marchands, soutien a l’activite economique. Or ce systeme est regulierement remis 
en cause pour son incapacity a atteindre ses objectifs. Trois types de crises le concernent : 
une evidente crise de financement, une crise d’ efficacite et une crise de legitimate. 

• Le systeme redistributif fait face a une importante crise de financement. Les bud- 
gets publics subissent un effet de ciseaux : les depenses augmentent alors que les 
recettes ont tendance a stagner, ce qui entrame d’importants deficits. Les depenses 
budgetaires, comme les depenses sociales augmentent regulierement depuis de 
nombreuses annees sous V influence de multiples facteurs : augmentation du cho- 
mage, elargissement du systeme educatif, vieillissement de la population, pression 
des acteurs economiques et sociaux, montee de la pauvrete et de la precarite... 
Face a cette augmentation, les recettes stagnent. La plupart d’entre elles sont 
basees sur l’activite economique : impots sur les benefices des societes, sur le 
revenu des menages, taxe sur la valeur ajoutee. Elies stagnent done quand l’activi- 
te faiblit. Par consequent, les deficits augmentent depuis le debut des annees 
quatre-vingt-dix. Les ajustements ponctuels, qui prennent la forme de hausse des 
prelevements et de diminution des prestations, ne resolvent que tres temporaire- 
ment le probleme. 

• Au-dela des problemes financiers, le systeme redistributif semble faire face a une 
crise d’efficacite. Son effet redistributif est strictement limite a la redistribution 
« horizontale », e’est-a-dire au maintien de ressources pour les personnes touchees 
par les risques sociaux : des bien-portants vers les malades, des actifs occupes vers 
les chomeurs, des actifs vers les retraites. En revanche, l’objectif de redistribution 
« verticale », qui reduit les inegalites sur l’echelle des revenus, est tres faiblement 
atteint, a la fois du fait de prelevements peu progressifs et de prestations versees 
inegalitairement. 

• Enfin, la redistribution est attaquee dans sa legitimate par le courant liberal, qui 
preconise une remise en cause du systeme. En effet, les prelevements seraient a 
l’origine de nombreux dysfonctionnements (dissuasion a l’embauche et a l’inves- 
tissement, atteinte a la liberte individuelle, decouragement au travail...). Le syste- 
me actuel serait done nuisible a la performance economique. 
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La consommation 
des menages 

I Principes cles 



• La consommation est 1’ operation economique consistant a acquerir des biens des- 
tines a etre detruits immediatement ou progressivement a travers leur utilisation. Si 
1’ acquisition est destinee a satisfaire directement les besoins d’un menage, on parle 
de consommation finale ; lorsque le bien disparait dans le processus de produc- 
tion d’un autre, il s’agit de consommation intermediate. 

• La consommation finale correspond d’abord a un comportement individuel des 
menages. Mais au niveau macro-economique, elle constitue, en tant que compo- 
sante principale de la demande une variable macro-economique preponderante. 

• La consommation depasse largement le champ strictement economique. Les choix indi- 
viduels font intervenir des criteres psychologiques, sociaux, culturels... Au niveau glo- 
bal, la consommation peut aussi etre consideree comme un phenomene sociologique. 

• La consommation prend differentes formes : marchande quand elle correspond a 
des achats de biens et services sur le marche, non marchande s’il s’agit d’auto- 
consommation ou de services publics. La consommation peut etre collective, si la 
consommation par un individu n’exclut pas la consommation par les autres, ou 
individuelle dans le cas contraire. 


II Elements et analyse 

A. Les comportements de consommation 

• Pour les theoriciens neoclassiques, les menages arbitrent d’abord entre l’epargne 
et la consommation, en fonction du taux d’interet propose pour remunerer 
l’epargne. Plus ce taux est important, moins grande sera la consommation. Ensuite, 
chacun effectue ses choix, sous la contrainte de son budget, en vue de maximiser 
sa satisfaction globale. Cela suppose que 1’ individu est rationnel, qu’il peut etablir 
a priori l’ordre de ses preferences entre les differents types de biens proposes a la 
consommation. Ce calcul pose le prix comme un determinant essentiel des com- 
portements de consommation : c’est la « loi de la demande decroissante », selon 
laquelle la consommation est une fonction decroissante du prix. 

• Les choix d’epargne et de consommation ne sont pas toujours fibres et ration- 
nels. L’ individu tel que le decrivent les neoclassiques n’existe pas. Chacun obeit 
aussi a des pulsions qui peuvent declencher des achat irreflechis. Le comportement 
economique ne peut etre entierement dicte par des calculs. 
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La theorie de la « filiere inversee » de Galbraith fait des producteurs, grace a la 
mercatique et a la publicite, les principaux responsables de revolution des prefe- 
rences des consommateurs. 

L’ observation met en evidence de nouveaux comportements de consommation 
depuis le debut des annees quatre-vingt-dix. Le « nouveau consommateur » serait 
plus rationnel, moins sensible a la publicite mais plus a la qualite veritable des 
biens et services. 


B. L’ etude de la consommation globale 

• La fonction keynesienne de consommation : Keynes cherche a expliquer la consomma- 
tion globale et attribue au revenu le role principal dans sa determination. Selon lui, la 
fraction consommee du revenu, qu’il appelle propension a consommer, diminue avec 
I’ augmentation du revenu. La part consacree a la consommation est de moins en moins 
grande car les besoins sont progressivement satisfaits et les possibility d’epargne de 
plus en plus importan-tes. La fonction de consommation 

consommation keynesienne a done une globale 
seule variable, le revenu. Elle peut s’ecrire 
sous la forme C = c.R + b, avec c < 1 , et se 
represente par une droite. 

• Des politiques economiques s’en inspire- 
ront pour relancer la consommation en 
agissant sur le revenu, particulierement 
sur les revenus des menages les plus 
modestes, dont la propension a consom- 
mer est plus elevee. 

• Selon le modele du « revenu permanent » de Friedman, la consommation s’etablit non 
pas en fonction du revenu courant des menages, mais en fonction d’un revenu annuel 
moyen estime par 1’individu en fonction de ses anticipations (etudes, revenus futurs. . .). 

• Le developpement de la consommation de masse : durant les decennies de crois- 
sance qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale (les « Trente Glorieuses »), la 
consommation a joue un role decisif dans le fonctionnement du modele « for- 
dien ». Grace au developpement de la consommation de masse, notamment dans le 
domaine des biens durables, la demande stimule une production de masse, done la 
distribution de revenus, entretenant ainsi V augmentation de la consommation. 

• Le ralentissement de la consommation : la periode actuelle laisse apparaitre, depuis 
la fin des annees quatre-vingt, une nette remontee du taux d’epargne, et surtout de 
fepargne financiere, au detriment de la consommation, qui se ralentit. Pour cer- 
tains, il s’agit d’un phenomene psycho-sociologique de saturation, de rejet de la 
sur-consommation. D’autres avancent une explication economique liee au niveau 
global du revenu, juge insuffisant pour assurer un niveau de demande satisfaisant. 
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C. La structure de la consommation 

• Lois d’Engel et structure de la consommation : la loi enoncee par l’economiste 
Engel au xix e siecle, selon laquelle la part de la consommation consacree a T ali- 
mentation (le coefficient budgetaire de V alimentation) diminue avec V augmenta- 
tion du revenu, reste valable. La faible elasticity de la consommation alimentaire 
par rapport au revenu etait demontree. D’autres lois, egalement attributes a Engel, 
sont plus difficilement verifiables aujourd’hui. Mais on peut effectivement distin- 
guer trois types de consommations : celles qui augmentent plus vite que le revenu 
(logement, sante, transport, loisirs), cedes qui augmentent moins vite que le reve- 
nu (alimentation, habillement, equipement du logement), et cedes qui augmentent 
au meme rythme que le revenu (autres biens et services) : 



Durables Non Collectifs Individuels Services Biens 

durables 


• La dematerialisation de la consommation : on peut aussi mettre en evidence une 
tendance a la dematerialisation de la consommation, c’est-a-dire a une augmenta- 
tion de la part des services dans la consommation totale. Ils represented aujour- 
d’hui plus de 40 % de la consommation. La reduction du temps de travail, la mon- 
tee de la demande de services dans les domaines a forte elasticite-revenu (sante, 
loisirs, culture, transport), la marchandisation des activites domestiques contri- 
buent a cette dematerialisation. 

Ill Complements : la montee des 
consommations collectives 

• Dans la societe contemporaine, la collectivite prend en charge un certain nombre 
de besoins collectifs : education, logements sociaux, routes... Lorsque les menages 
profitent de ces biens (il s’agit essentiellement de services), on parle de consom- 
mation collective. 
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C’est une consommation non marchande puisque les menages, apres avoir paye 
leurs impots, utilisent ces services gratuitement ou moyennant une participation ne 
correspondant pas au cout de production. 

• La « consommation elargie » est la reunion des consommations individuelles et 
des consommations collectives. En France, elle est obtenue en ajoutant a la 
consommation finale des menages la consommation finale individualisable des 
administrations. 

• L’Etat prend en charge une grande partie des consommations collectives. Dans cer- 
tains cas, il s’agit de services fondamentalement collectifs, car rendus a la societe 
dans son ensemble : justice, police. Dans d’autres cas, l’Etat propose, sous forme 
collective, des services qui auraient pu etre sinon individuels (education, sante), du 
moins marchands (transports). 

• Les collectivites locales participent egalement aux consommations collectives. 
Dans de nombreux domaines, parce qu'elles en ont la competence juridique ou 
parce que, plus pres du terrain, elles sont mieux placees pour satisfaire les besoins 
collectifs, ce sont elles qui assurent les prestations collectives : eau potable, trans- 
ports publics, equipements culturels et sportifs, logement... 

Application 

E n o n c e 

De quelle fa^on consommation et revenu sont-ils lies ? 

Solution 

La consommation est une des destinations du revenu des menages. Ces deux pheno- 
menes sont done pratiquement indissociables. Cependant, V influence du revenu sur la 
consommation peut etre analysee de differentes manieres : au niveau micro-econo- 
mique ou macro-economique, revenu courant ou revenu permanent, volume ou struc- 
ture de la consommation. 

• Au niveau micro-economie, la question se pose en termes de maximisation de la 
satisfaction totale. Le revenu se pose comme la principale contrainte de ce calcul. 
Au niveau macro-economique, le probleme est de connaitre la part du revenu 
consacree a la consommation. 

• L’ analyse keynesienne relie la consommation globale au revenu courant selon une 
fonction lineaire. La theorie du revenu permanent conteste cette representation et 
retient une conception plus stable du revenu issu des anticipations des agents. 

• Enfin, le lien entre revenu et consommation peut etre apprehende en structure, 
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e’est-a-dire en observant la composition de la consommation. A la suite d’ Engel, 
on peut ainsi distinguer des consommations qui augmentent plus vite, au meme 
rythme, ou moins vite que le revenu. 
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L’epargne 
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FICHE 



I Principes cles 

• Au sens courant, epargner consiste a faire des economies, a mettre de 1’ ar- 
gent de cote. En economie, fepargne designe la partie du revenu qui n’est pas 
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consommee. Epargner consiste a renoncer a une consommation immediate au 
profit des satisfactions futures liees a des investissements ou a des consommations. 

• L’epargne se mesure comme un flux et non comme un stock. Chaque annee sont 
comptabilisees les sommes epargnees et non le montant total des sommes epar- 
gnees a un moment donne (aspect patrimonial). 

• La fonction d’epargne est traditionnellement assuree par les menages, mais les 
entreprises et les administrations peuvent egalement epargner. L’epargne natio- 
nal regroupe f epargne des menages, des entreprises et des administrations. Le 
taux d’epargne est le rapport entre fepargne nationale et le PIB. 

II Elements et analyse 

A. Les formes de I’epargne nationale 


EPARGNE NATIONALE 


Epargne des 
menages 




Epargne des 
entreprises 


Epargne 

financiere 


Epargne 
non financiere 




Placements 

financiers 


Epargne des 
administrations 



Thesaurisation 


Investissements 
des entreprises 
individuelles 


Amortissements 

Benefices nets 
non distribues 

Epargne contractuelle 
(remboursements) 


Achats 
immobiliers 


• Pour les menages, les formes d’epargne sont diverses : placer de f argent sur un 
compte, acheter des actions ou des obligations, conserver des billets chez soi... On 
distingue ainsi fepargne financiere (placements financiers et thesaurisation) et 
fepargne non financiere (logements et investissements). 
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• Pour la Comptabilite nationale, l’epargne des menages inclut trois grands types d’ele- 
ments : les investissements des entrepreneurs individuels (investissements realises), les 
achats de biens immobiliers (et l’epargne contractuelle liee aux remboursements d’em- 
prunts) et 1' epargne financiere des menages. L’epargne des entreprises correspond a 
leur autofinancement, c’est-a-dire aux amortissements et aux benefices non distribues. 

• La capacite de financement d'un agent ou d’une categorie d’ agents est la diffe- 
rence entre son epargne et ses besoins de financement. Le solde peut etre positif ou 
negatif. Les capacites nettes de financements sont utilisees pour financer les 
besoins nets. Les menages sont structurellement preteurs car ils degagent une capa- 
cite nette de financement. Jusqu’a une periode recente, les entreprises avaient un 
besoin net de financement mais cette situation s’est inversee, surtout en raison de 

la baisse de l’investissement, et les entreprises degagent aujourd'hui une capacite 
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nette de financement. Le seul agent deficitaire est a present l’Etat, qui a un besoin 
net de financement et doit done faire appel aux autres agents pour son financement. 

• Les operations economiques nationales peuvent faire apparaitre un solde 
d’epargne positif ou negatif avec le reste du monde, indiquant qu’un excedent 
d’epargne a ete prete a l’etranger ou que le reste du monde a finance un deficit 
national. II s’agit alors de Y epargne de la Nation. La France est aujourd’hui en 
situation de preteur vis-a-vis du reste du monde. 

B. devolution du taux d’epargne 

• Le taux d’epargne des menages est egal au rapport entre l’epargne et le revenu dis- 
ponible brut. II a connu une des evolutions sensibles depuis quelques decennies : 

Evolution du taux d’epargne des menages 

(en % du revenu disponible brut) 



1970 

1980 

1990 

1995 

1996 

1997 

1998 

2000 

2002 

2005 

Taux d'epargne financiere 

5,8 

5,1 

3,1 

7,3 

6,2 

7,7 

6,9 

6,6 

7,9 

5 

Taux d'epargne non financiere 

12,9 

12,5 

9,4 

8,7 

8,8 

8,4 

8,7 

9,3 

8,8 

10 

Taux d'epargne 

18,7 

17,6 

12,5 

16 

15 

16,1 

15,6 

15,9 

16,7 

15 


• Apres s'etre etabli entre 15 % et 20 % au cours des decennies 70 et 80, le taux 
d’epargne des menages a fortement chute jusqu’en 1987 (10,8 %), s’est redresse 
entre 1988 et 1993 et oscille depuis entre 13 et 15 %. 

• La remontee du taux d’epargne financiere entre 1987 et 1993 se caracterise par 
la montee des placements en OPCVM (organismes de placements collectifs en 
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valeurs mobilieres). A partir de 1995, la reduction de leur remuneration et des 
avantages fiscaux lies a ce type de produit financier conduit les menages a s’en 
detourner, au profit de f assurance- vie et de l’epargne logement. Aujourd’hui, 
l’epargne financiere depasse Y epargne non financiere. 
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• L’ analyse des composantes de 1’ epargne montre alors que la baisse du taux global 
par rapport au niveau des annees soixante-dix est surtout due au ralentissement de 
Pinvestissement immobilier, les livrets d’epargne constituant toujours le place- 
ment le plus repandu des menages (84 % des menages en possedent un). 

C. Les determinants de I’epargne 

• La decision d’epargner permet de satisfaire differents types de besoins. Les 
menages epargnent pour acheter ulterieurement, pour se proteger contre certains 
risques, pour « assurer leur retraite ». Selon la theorie du cycle de vie, les menages 
accumulent durant leur vie active pour « desepargner pendant leur retraite. Cette 
theorie justifie l’elevation du taux d’epargne en cas de menace demographique sur 
les retraites collectives. 

• Les menages peuvent aussi epargner en vue d’obtenir des interets. Sur ce point, 
les courants theoriques s’opposent. Pour les classiques, le taux d’interet determine 
le partage du revenu entre l’epargne et la consommation. Un taux eleve justifie 
ainsi la renonciation a une consommation immediate. Pour Keynes au contraire, le 
partage consommation epargne est seulement fonction du revenu, le taux d’interet 
ne determinant que le partage de Y epargne entre les formes liquides (thesaurisa- 
tion) et les formes financieres (lorsque les taux d’ interets sont eleves.) 

• Pour les entreprises, 1’ epargne permet de financer la croissance. En accroissant le 
fonds de roulement, l’epargne permet de realiser de nouveaux investissements en 
reduisant le poids de l’endettement, done des charges financieres. 

• Les autres determinants du taux d’epargne : 

- le niveau de 1’ inflation : f epargne financiere augmente en periode de forte 
inflation car les menages compensent la diminution de la valeur reelle des patri- 
moines due a la hausse de prix ; 

- la degradation du climat economique : les menages constituent une epargne de 
precaution pour faire face aux risques de chomage, de diminution des revenus... 

Ill Complements : la transformation de 
I’epargne 

Pour les epargnants, la qualite essentielle de l’epargne est la liquidite, la disponibilite 

de f argent. Or le financement des investissements necessite une immobilisation de 

fonds a long terme. Les circuits de f epargne doivent permettre cette transformation. 

• La transformation de l’epargne par les institutions financieres consiste a rece- 
voir un grand nombre de depots a court et moyen terme et a accorder des credits a 
moyen et long terme. Les institutions financieres permettent egalement de reduire 
le risque de non-remboursement puisqu’elles s’interposent entre le preteur et l’em- 
prunteur final. 

• Le marche financier facilite la transformation de l’epargne en accroissant la liqui- 
dite des titres emis par les entreprises, les institutions financieres et les collectivi- 



tes publiques. II favorise ainsi f accroissement de leurs possibility d’emission de 
titres, done leurs moyens financiers. 


• Ces deux circuits de transformation ne sont pas dissocies puisque les institu- 
tions financiers interviennent de plus en plus sur les marches financiers. Elies y 
prennent des participations, achetent et vendent des titres, gerent des OPCVM. 

Application 

E n o n c e 

L’epargne est-elle favorable a la croissance economique ? 

Solution 

La contribution de fepargne a la croissance economique est ambigue. D’une part, elle 
permet le financement de finvestissement, contribuant en cela a la croissance. D’ autre 
part, lorsqu’elle augmente au detriment de la consommation, elle entrame une com- 
pression de la demande et freine la croissance. La relation epargne-croissance merite 
done d’etre etudiee en profondeur. 

• L'epargne est un moteur de la croissance si elle est utilisee a financer des investis- 
sements productifs. Ainsi, les capacites de financement des menages permettent en 
situation normale de financer les investissements des entreprises et des administra- 
tions publiques. L’epargne permet done d’ameliorer les capacites productives, 
favorise la competitivite, done l’emploi et la croissance. Ainsi, selon la theorie libe- 
rale, l’epargne ne peut etre prejudiciable a la croissance economique car elle ne 
reduit en aucun cas la demande globale, qui comprend la consommation et l’in- 
vestissement. II est done legitime de favoriser fepargne des menages par une fis- 
calite favorable, des taux d’interets suffisamment eleves, des circuits de transfor- 
mation souples et adaptes. 

• Pourtant l’epargne n'est pas totalement etrangere aux difficultes economiques 
actuelles. En effet, la remontee du taux d’epargne au debut des annees quatre- 
vingt-dix touche a la fois les menages et les entreprises et s’accompagne d’une 
stagnation de la demande. Les entreprises ne sont pas incitees a investir et 
fepargne degagee finance essentiellement les deficits publics et les investisse- 
ments a f etranger. L’epargne n’est done pas favorable a la croissance economique 
et les pouvoirs publics mettent en place des mesures de relance de la consomma- 
tion afin de soutenir la demande. 

En definitive, fepargne et la consommation sont toutes deux necessaires a l'etablisse- 
ment d'une croissance saine. L’epargne est necessaire au maintien des equilibres 
macro-economiques, favorise une croissance limitant f endettement, done non infla- 
tionniste. La consommation est necessaire aux debouches des entreprises. La crois- 
sance economique a done besoin de ces deux composantes, a condition qu’elles soient 
bien orientees. L’epargne doit en particular etre dirigee vers finvestissement produc- 
tif et non financer les deficits budgetaires successifs. 
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L’investissement 


I Principes cles 

• Le capital technique est le capital fixe au 

faut entendre par la les installations techniques et machines, les batiments et loge- 
ments, T ensembles des moyens de production qui participent a plusieurs cycles de 
production. 

• Au sens large, F investissement constitue une depense immediate en vue de recedes 
futures ou d’economie de couts. Cette definition permet d’abord de cerner l’objec- 
tif de tout investissement, qu’il soit financier (on parle alors de placement) ou pro- 
ducts. 

• La comptabilite nationale definit V investissement productif comme V ensemble 
des investissements en capital fixe des entreprises, hors logement. Pour obtenir la 
Formation Brute de Capital Fixe (FBCF), elle ajoute a ce dernier les achats de 
logements par les menages, les achats de logiciels par les entreprises, les achats 
d’oeuvres artistiques et litteraires et la constitution d’equipements collectifs qui, 
eux, ne sont pas destines a produire d'autres biens de maniere directe. Enfin, en 
retranchant les amortissements de la FBCF on obtient la Formation Nette de 
Capital Fixe (FNCF). Ainsi, la definition de f investissement renvoie clairement a 
celle de capital : f investissement renouvelle le stock de capital. 

II Elements et analyse 

A. Les differents types d’investissement 

• Les investissements materiels : ils correspondent a la formation brute de capital 
fixe ; on distingue les investissements de remplacement qui renouvellent a fiden- 
tique le capital, les investissements d’expansion qui augmentent la capacite de 
production de fentreprise, et les investissements de modernisation qui visent a 
accroitre la productivity. En realite, cette distinction est difficile a observer, un 
meme investissement pouvant a la fois renouveler, moderniser et etendre le capital 
productif de fentreprise. 

• Les investissements immateriels : on entrevoit fidee que f investissement n’est 
pas seulement materiel lorsqu’on se re fere a la definition au sens large de f inves- 
tissement. II faut, pour produire, de plus en plus de savoir (recherche), de savoir- 







faire (formation), de savoir organiser (methode et logiciels) et de faire savoir 
(publicity et etudes de marche). II s’agit bien ici de depenses qui sont source de 
productivity pour Fentreprise et dont les effets, dans la duree, depassent le cycle de 
production : recherche et developpement, mercatique, logiciels, formation. Hormis 
les achats de logiciels, les investissements immateriels sont souvent consideres 
comme des consommations intermediaries en comptabilite generale, et ne peuvent 
pas toujours donner lieu a un amortissement comptable. 

B. Les effets de I’investissement 

• Un moteur essentiel de la croissance economique : puisqu’il augmente le stock 
de capital fixe de la nation, finvestissement autorise une production plus importan- 
te de periode en periode. En outre, il permet d’introduire et de diffuser le progres 
technique par f intermediate des generations nouvelles d’equipements productifs. 
C’est un element constitutif de la demande globale qui tire la production nationale. 

• Un catalyseur des echanges exterieurs : Finvestissement permet de moderniser 
Fappareil de production nationale en le rendant plus competitif. Les entreprises 
enregistrent alors des gains de productivity qui se traduisent par des exportations 
supplementaires. Cependant, tout accroissement de Finvestissement peut s’accom- 
pagner d’ importations massives si le secteur interieur des biens d’equipement ne 
peut faire face a la demande nationale. 


C. Les determinants de I’investissement 


• La demande : Finvestissement est largement tributaire du niveau de la demande qui 
s’adresse a Fentreprise. II n’est pas necessaire d’accroitre ses capacites de produc- 
tion quand la demande stagne. Cependant, Fentreprise peut souhaiter realiser des 
investissements de modernisation-rationalisation, moins sensibles a la demande. 

• Les profits : il s’agit d’un determinant essentiel dans la mesure ou les entreprises 
ne se risquent a investir que si elles escomptent des profits futurs interessants ou, 
autrement dit, lorsque la rentabilite esperee de Finvestissement est suffisante. En 
outre, les profits realises par le passe constituent souvent une ressource financiere 
necessaire pour financer tout ou partie des investissements nouveaux. 

• La situation financiere de Fentreprise et les taux d’interet : en Fabsence de res- 
sources financieres suffisantes, Fentreprise pourra avoir recours a Femprunt dans 
la mesure ou le niveau et la structure de son endettement present le permettent. Elle 
se prononcera en comparant le cout de Femprunt (taux d’interet) a la rentabilite 
attendue de son investissement. Elle peut egalement arbitrer en faveur de place- 
ments financiers plus rentables. 
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L’ investissement 
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Ill Complements : le multiplicateur 
keynesien d’investissement 

• Rappelons ici l'egalite fondamentale entre l’offre et la demande globales dans le 
cadre d’une economie fermee (en V absence d’ importations et d* exportations) : 

Production (Y) = Consommation (C) + Investissement (I) 

En outre, nous savons que la production n’est autre que la somme des valeurs ajou- 
tees produites par les entreprises residentes, valeurs ajoutees qui sont ensuite repar- 
ties sous forme de revenus entre les menages. En somme, Production = Revenu = Y 

• Une augmentation de V investissement (AI) va se traduire par une distribution sup- 
plemental de revenus (AY = AI) vers ceux qui fabriquent les equipements pro- 
ductifs achetes, et egalement vers ceux qui les utilisent (nouvelles embauches). II 
va en resulter un supplement de consommation (AC) de la part de ces agents eco- 
nomiques. 

• La variation de la consommation des menages est, de plus, liee a la variation du 
revenu par la propension marginale a consommer (c). On peut alors ecrire : 
AC = cAY ou, puisque AY = AI, AC = cAI. Mais, ces depenses de consommation 
vont alors procurer des revenus supplementaires a ceux aupres de qui elles ont ete 
realisees, pour un montant, done, de cAI. Ceux-ci vont a leur tour en consacrer une 
partie a la consommation pour un montant de c2AI, et ainsi de suite... 

• En recapitulant les vagues successives de revenus et de consommation on obtient 
le schema suivant : 


AI — » AY = AI 
AY = cAI 
AY = c 2 AI 
AY = c 3 AI 


— > AC = cAY = cAI 
-» AC = c 2 AI 
AC = c 3 AI 
— ^ AC = c 4 AI, etc. 


Au total, la somme des revenus generes par V investissement initial est : 

AY = AI + cAI + c 2 AI + c 3 AI + c 4 AI + c-^AI + c 6 AI+. . . 

= (1 + c + c 2 + c 3 + c 4 + c 5 + c 6 +...)AI 
= (1/1 — c)AI 
AY = ( 1/1 - c)AI 


• On appelle k = 1/1 - c, le multiplicateur keynesien d’ investissement. Si c = 0,8, on 
trouve k = 5. Cela signifie que toute augmentation de V investissement conduit a 
une croissance de la production 5 fois superieure. L’effet multiplicateur n’est pas 

A 

immediat, il s’echelonne sur plusieurs periodes. On constate que l’Etat peut etre a 
l’origine d’un investissement autonome qui, par le jeu du multiplicateur d’inves- 
tissement, va relancer la croissance de la production. 


^Application 



E n o n c e 

Les effets de Finvestissement sur Femploi. 

Solution 

L’investissement est souvent associe a l’arrivee de technologies nouvelles, du progres 
technique dans Fentreprise. Si personne aujourd’hui ne conteste les effets positifs du 
progres, nombreux sont ceux qui s’interrogent sur ses consequences indeterminees sur 
l’emploi. 

On considere Femploi comme F ensemble des activites remunerees proposees par les 
entreprises et les administrations, alors que Finvestissement pourra inclure une com- 
posante immaterielle, notamment la formation. Ainsi pose, le probleme ne releve pas 
de la seule entreprise qui investit, mais de F ensemble des entreprises qui, entre elles, 
peuvent compenser des destructions par des creations d’emplois. 

Nous verrons ainsi, dans un premier temps, les effets de Finvestissement sur Femploi 
au niveau micro-economique et, en second lieu, au niveau macro-economique. 

1. Les effets de Finvestissement au niveau de Fentreprise 

• Investissement de capacite : creation d’emplois. 

• Investissement de renou vehement au sens strict : a priori pas d’effet. 

• Investissement de productivity : des effets negatifs a court terme, mais positifs a 
long terme car source d' amelioration de la competitivite de Fentreprise. Un pro- 
bleme se pose, celui de la formation de la main-d’ oeuvre : les investissements 
immateriels doivent accompagner les investissements materiels. 

2. Les effets de Finvestissement au niveau macroeconomique 

• Des effets d’entramement positifs, quel que soit le type d’ investissement : multi- 
plicateur et accelerateur d’ investissement. 

• Toutefois, les effets d’entrainement ne jouent que si le secteur des biens d’equipe- 
ments, au niveau national, peut repondre en qualite et en quantite a la demande. 

Les effets de Finvestissement sur Femploi apparaissent globalement positifs au niveau 
macro-economique et a long terme. 

Toutefois, Fouverture des economies nationales sur Fexterieur attenue ces effets. En 
outre, la concurrence internationale rend necessaire les investissements materiels et 
immateriels au risque de perdre des emplois... Cependant, le progres technique diffu- 
se par les vagues d’ investissement peut aussi servir a diminuer la duree du travail pour 
le partager. 


FICHE 14 - L’investissement 
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I Principes cles 


La production 
nationale 




des biens et services s’echangeant habituellement sur le marche ou obtenus a partir 


la production vendue, y compris la production legale qui n’est pas declaree pour 
echapper a la fiscalite ou aux charges sociales (economie souterraine). 

• La comptabilite nationale fran^aise distingue deux elements qui constituent la pro- 
duction nationale : la production marchande et la production non marchande. 
La production marchande est la production qui s’echange habituellement sur un 
marche, la production non marchande est celle qui est obtenu a partir de facteurs 
de production s’echangeant habituellement sur un marche. Par convention, tous les 
biens sont supposes marchands alors que, pour les services, seuls ceux dont le prix 
de vente est superieur a la moitie du cout de production sont considered comme 
marchands. On en deduit que la production non marchande est exclusivement faite 
de services non marchands, c’est-a-dire de services vendus en de^a de la moitie 
de leur cout de production. Ainsi, on recense la production non marchande des 
menages, c’est-a-dire les services non marchands qu’ils se rendent a eux meme 
(lorsqu’ils sont proprietaires de leurs logements par exemple), et I’autre produc- 
tion non marchande qui est essentiellement constitute des services rendus par les 
administrations a titre gratuit ou presque. 

• La production nationale est generalement presentee par branche d'activite. Une 
branche rassemble les unites de production qui fabriquent le meme produit, alors 
qu'un secteur reunit les entreprises ayant une meme activite principale. L’ analyse 
par branche autorise done une repartition plus homogene de la production nationa- 
le par produits, dans le cadre du tableau entrees sorties (TES). 


• La mesure des productions marchande et non marchande : 1’ unite de mesure 
de la production est la monnaie. C’est la seule base commune a laquelle on puisse 


de facteurs de production s’echangeant sur le marche ». Cette definition inclut toute 


II Elements et analyses 


A. La mesure de la production 
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faire referer les productions diverses. Toutefois, il convient de ne point s’en 
remettre au chiffre d’affaires des entreprises pour e valuer la production marchan- 
de. En effet, 1’ addition des chiffres d’affaires conduirait a comptabiliser plusieurs 
fois une meme production. Pour remedier a cela, la production des entreprises est 
mesuree par leur valeur ajoutee (VA), difference entre la valeur des biens et ser- 
vices produits par l’entreprise et la valeur des biens et services consommes. La pro- 
duction non marchande ne peut etre evaluee par la valeur ajoutee puisqu’elle n’est 
point vendue sur un marche. On retient done le cout de production pour sa mesu- 
re, principalement constitue de salaires et traitements. 

• Les agregats de production : le principal agregat de la comptabilite nationale est 
le produit interieur brut (PIB). II repose sur le critere de territorialite et, ainsi, ne 
comptabilise que la production des entreprises residentes, qu’elles soient fran- 

$aises ou etrangeres. En contrepartie, il neglige la production des entreprises fran- 

✓ 

9 aise a l’etranger, lesquelles entrent dans le calcul du PIB d’autres pays. Evalue au 
prix du marche, on obtient le PIB de la maniere suivante : 

PIB = Somme des VA des entreprises residentes + TVA + Droits de douanes 
En deduisant du PIB la consommation de capital fixe, e’est-a-dire l’amortissement 
economique des biens d’equipements, on obtient le produit interieur net (PIN). 
Enfin, les comparaisons internationales portent souvent sur le produit national 
brut (PNB) qui repose sur le critere de nationality et comptabilise uniquement la 
production des agents nationaux. Le PNB n’est pas calcule par la comptabilite 
nationale. On obtient le PNB a partir du PIB de la maniere suivante : 

PNB = PIB + Solde des revenus re 9 us et verses de l’exterieur 

• Le poids des productions marchande et non marchande : au cours du temps, le 
poids de la production non marchande a progresse dans la production totale au 
detriment de la production marchande. Aujourd’hui, la production non marchande 
represente environ 18 % du PIB, et elle resulte principalement des services fournis 
par les administrations publiques. Toutefois, pour mesurer V importance du secteur 
des administrations publiques il est utile de considerer l’ensemble des depenses 

V 

publiques et non point seulement la production evaluee au cout des facteurs. A cet 
egard on observe que la part des depenses dans le PIB est passee a 53 % en 2008. 
Cette evolution en volume s’accompagne d’une transformation radicale dans la 
structure des depenses puisque, desormais, ce sont les depenses sociales, cultu- 
relles, d’ education et d’ intervention economique qui predominent. 

B. Les limites de la mesure de la production 

• Le PIB procede a une double comptabilisation d’une partie de la production 
marchande puisque les impots, par exemple, sont comptabilises a la fois dans la VA 
des entreprises (production marchande) et dans le cout des facteurs de la produc- 
tion non marchande qu’ils ont servi a remunerer. 
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• Le calcul d’un PIB en volume est delicat puisqu'il fait ressortir le probleme de 
Pelimination des hausses de prix alors que les produits peuvent avoir change d'une 
annee a P autre, justifiant par la meme ces changements de tarifs. 

• Le PIB comptabilise des productions nuisibles : on reproche au PIB de ne pas 
tenir compte de la degradation du capital ecologique ou humain que la production 
occasionne et, parfois meme, de comptabiliser comme production un ensemble de 
depenses liees a la lutte contre les nuisances creees par la production. 

• Le PIB constitue un pietre indicateur de bien-etre, dans la mesure ou la relation 
entre quantite produite et qualite de vie n'est pas determinee. 

C. L’analyse de la production par branche : 
le tableau entrees sorties (TES) 

• Le TES et Pequilibre emplois-ressources : le TES decrit le mecanisme de la pro- 
duction nationale en representant Pequilibre emplois-ressources branche par 
branche et pour l’ensemble des branches. Cet equilibre s’ecrit (cf. Fiche n°6) : 
Ressources = Production (P) + Importations (M) 

Emplois = Consommation intermediate (Cl) + Consommation Finale (CF) + 
Formation brute de capital fixe (FBCF ou investissement en comptabilite nationa- 
le) + Exportations (X) + Variation des stocks (VS) : 

P + M = Cl + CF + FBCF + X + VS 

• Exemple de TES : il s’agit ici d’une version tres simplifiee destinee a comprendre 
son fonctionnement. 




Branches 

(En milliards d'euros.) 



Agriculture 

Industrie 

Services 

Cl des produits 

Consommation finale 

Investissement (FBCF) 

Exportations 

Variation des stocks 

Total Emplois 

Produits 

Agricoles 

49 

18 

11 

78 

105 

0 

18 

-1 

200 

Industries 

32 

269 

241 

542 

387 

114 

322 

-3 

1 362 

Services 

49 

461 

503 

1 013 

784 

162 

90 

0 

2 049 

Cl des branches 

130 

748 

755 

1 633 


3 611 


Valeur ajoutee 

52 

322 

1 238 

1 612 



Production 

182 

1 070 

1993 



Importations 

18 

292 

56 

Total Ressources 

200 

1 362 

2 049 

3611 
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• Lecture du TES : en ligne, le TES indique quelle a ete la destination des produits 
(ainsi, les produits industriels ont ete utilises par la branche agriculture a hauteur 
de 32 milliards, 269 milliards ont servi a findustrie, 241 a la branche des services, 
387 milliards ont fait l’objet d’une consommation finale par les menages, 1 14 mil- 
liards d’euros ont concerne finvestissement, 322 ont ete exportees, 3 milliards de 
produits industriels ont ete destockes) ; en colonne, le TES indique quels ont ete 
les volumes de produits necessaires a la production des branches (ainsi, la branche 
agriculture a utilise pour 49 milliards de produits agricoles, pour 32 de produits 
industriels et pour 49 milliards de services). 

• Utilite du TES : il permet de calculer le degre d’independances des branches (Total 
des consommations intermediates de la branche/Production de la branche). Par 
exemple, on peut constater que, dans l’exemple propose, la branche des services est 
la plus independante car son coefficient est le plus faible (0,38 contre 0,70 pour f In- 
dustrie et 0,71 pour f agriculture). Pour fensemble des branches on peut calculer 
des coefficients techniques (Consommation intermediate en produits x/Production 
de la branche y) qui sont utiles aux previsions. 

Ill Complements : comparaisons entre le PIB 
etle PNB 

• Le PNB est un agregat qui se situe a mi-chemin entre agregat de revenu et agregat 
de production. En effet, il comptabilise la production (valeur ajoutee) des entre - 
prises residentes (le PIB) auquel il retire, non pas la valeur ajoutee produite par les 
etrangers mais les revenus qui sont verses a fetranger. Inversement, il n’addition- 
ne pas la valeur ajoutee produite par les nationaux a fetranger, mais les revenus 
regus en provenance de fetranger. 

• Le PIB constitue un indicateur homogene qui permet de refleter f activite econo- 
mique interne. Pourtant, nombreux sont ceux qui, aujourd’hui encore, continuent 
de parler de PNB, alors qu’il n'est plus calcule par les comptables nationaux. Ceci 
s’explique en partie par le fait que les Etats-Unis continuent de calculer un PNB, 
et que les comparaisons internationales se font sou vent sur la base du PNB. Des 
differences importantes apparaissent pourtant entre PIB et PNB. Le rapport 
PNB/PIB en pourcentage est, par exemple, de 1 35 pour le Koweit et de 86 pour le 
Bresil. 

• Les differences de rapport PNB/PIB s’expliquent par la structure des flux de reve- 
nus entre un pays et le reste du monde. Ainsi, les grands pays industrialises regoi- 
vent globalement autant de revenus qu’ils en versent au reste du monde. Par contre, 
un pays comme le Koweit a un PNB tres superieur a son PIB dans la mesure ou 
une grande partie de la manne petroliere est consacree a des investissements et pla- 
cements hors du territoire national, source de revenu en provenance de fetranger. 
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De son cote, un pays comme le Bresil verse plus de revenu qu'il en regoit au reste 
du monde, en raison d’une faible implantation a l’etranger, et d'une forte presence 
etrangere sur le territoire national. 


Application 


E n o n c e 

PIB en euros courants, PIB en euros constants 



Annee 1 

Annee 2 

Annee 3 

Annee 4 

Annee 5 

PIB en milliards 
d’euros courants 

1 238 

1 348 

1 453 

1 567 

1 650 

Indice des prix 

100,0 

107,2 

113,5 

119,5 

123,2 


Calculez, pour chaque annee, le PIB en euros constants (base annee 1), Pindice du 
PIB en euros constants et l’indice du PIB en euros courants, base 100 annee 1. 


Solution 



Annee 1 

Annee 2 

Annee 3 

Annee 4 

Annee 5 

PIB en milliards 
d’euros constants* 

1 238 

1 257 

1 280 

1 311 

1 339 

Indice PIB en euros 
courants** 

100,0 

108,9 

117,3 

126,5 

133,2 

Indice PIB en euros 
constants ** 

100,0 

101,6 

103,4 

105,9 

108,1 


* (PIB euros courants/Indice des prix) x 100. 
** (PIB de Pannee/PIB annee 1) x 100. 
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La croissance 
economique 


I Principes cles 

• La croissance economique se definit comme l’augmentation soutenue, pendant une 
longue periode, de la production d’un pays. II s’agit d’une notion purement quan- 
titative (croissance au sens strict), qui se distingue de l’expansion qui, elle, n’est 
qu’une augmentation conjoncturelle de la production. 

• Les moteurs de la croissance sont les facteurs de production, c’est-a-dire les elements 
qui, combines entre eux, permettent l’obtention d’une production. Les deux principaux 
facteurs de production sont le travail (les hommes) et le capital (les machines). 

• Le progres technique constitue egalement un vecteur de croissance. II se definit, en 
effet, comme V ensemble des innovations qui conduisent a augmenter les quantites 
produites avec des quantites inchangees ou reduites de facteurs travail et capital 



II Elements et analyse 

A. La mesure de la croissance 

• Les indicateurs de la croissance : la croissance etant apprehendee comme un 
phenomene purement quantitatif, on utilise un indicateur de dimension qui est le 
produit interieur brut, et dont on calcule le taux de croissance au cours d’une 
periode determinee, en volume et en valeur (cf. Fiche n° 5). 

• Les chiffres de la croissance : la France a connu une periode de forte croissance 
economique, entre 1945 et 1975, qualifiee de « Trente Glorieuses », selon le titre 
de l’ouvrage de Jean Fourastie. Le taux de croissance annuel moyen etait sur la 
periode de 5 % environ. Depuis le premier choc petrolier, la croissance econo- 
mique s’ est fortement ralentie avec un taux de croissance annuel de 2,5 %. Depuis 
le debut des annees soixante-dix nous sommes dans fere des « Trentes piteuses » 
selon 1’ expression de Nicolas Baverez. 

B. Les facteurs de la croissance 

• La contribution du facteur travail a la croissance economique : le volume de la 
production depend en partie du nombre de personnes disponibles pour travailler et du 

FICHE 16 - La croissance economique 
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temps de travail. Ainsi, les evolutions de la population active en volume et de la duree 
du travail influent sur la croissance economique. En France, la population active stag- 
ne, du debut du siecle au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, autour de 20 mil- 
lions de personnes environ. Puis, apres la Seconde Guerre mondiale, le rythme de 
croissance s’accelere quelque peu, le volume passant de 19,4 millions d’actifs en 1946 
a 24,5 millions aujourd’hui. A l’inverse, on observe une tendance a la baisse de la 
duree du travail : diminution de la duree hebdomadaire, allongements des conges 
payes, prolongement des etudes, baisse de Page de la retraite. 

• La contribution du facteur capital a la croissance economique : la croissance 
de la production depend egalement de 1’evolution du stock de capital fixe (equipe- 
ments productifs). Ainsi, si la croissance de la population active a ete de 25 % de 
1960 a 2003, celle du stock de capital a ete multiplie par 8. Le stock de capital pro- 
gresse grace aux investissements successifs realises par les agents economiques. 

C. La prise en compte des sources de la croissance 

• Les progres techniques et humains : lorsque la croissance economique resulte 
uniquement de V augmentation des quantites de facteur travail et capital, on parle 
de croissance extensive. Toutefois, V augmentation de la production provient ega- 
lement d'une meilleure formation des homines (capital humain) et du progres tech- 
nique qui accroit la productivity des facteurs (rapport entre le volume produit et la 
quantite de facteur utilisee) dans les generations nouvelles d'investissement. Dans 
ce cas on parle de croissance intensive. 


Facteur travail Facteur capital 



• Une mesure de la contribution des facteurs de production a la croissance eco- 
nomique a ete proposee par Carre, Dubois et Malinvaud pour la periode 1951- 
1969. Cette etude montre que la croissance frangaise sur la periode, au taux de 
croissance annuel moyen de 5 %, ne resulte ni d’une augmentation de la popula- 
tion active (l’emploi dans les branches stagne sur la periode), ni d'une variation de 
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la duree du travail (elle baisse et son effet est done negatif sur la croissance). Seuls 
le volume de capital, son rajeunissement ainsi que la qualite du travail apparaissent 
comme des facteurs explicatifs de la croissance sur cette periode. En outre, il reste 
une part (2.5 points de pourcentage) de la croissance qui n’est pas expliquee. Cette 
part est expliquee par le progres technique exogene (Solow, 1956). 

• L’endogeneisation des facteurs de la croissance : a la suite des travaux de Paul 
Romer (1986) sur le role de la connaissance technologique, de Robert Lucas, sur 
T importance de V accumulation de travail humain et la « competence collective », 

et de Robert Barro sur les effets externes des depenses publiques d’ infrastructures, 

✓ 

le role de l’Etat est enfin souligne, d’un point de vue theorique, dans les perfor- 
mances des nations en termes de croissance. Ces theories dites de la croissance 
endogene reposent sur la prise en compte de facteurs qui etaient jusque-la consi- 
ders comme exogenes a la croissance (investissement en capital humain, investis- 
sement en capital public, effet d’ experience, organisation du travail). 

Ill Complements : la croissance fordiste 

• Schema de la croissance fordiste : 



• La croissance fordiste caracterise la forte croissance economique qu’ont connu 
les pays developpes apres la Seconde Guerre mondiale. Elle est ainsi qualifiee car 
elle fait reference a Henri Ford qui, des les annees trente, accordaient a ses ouvriers 
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des salaires plus eleves que chez les concurrents (« Five dollars day »). Ceci etait 
possible grace aux formidables gains de productivity realises par le travail a la 
chaine... mais aussi necessaire pour retenir une main-d' oeuvre dont la tache etait 
penible. Ce faisant, cette distribution de pouvoir d’ achat ne manquait pas de reve- 
nir sous forme de demande d’ automobiles aupres des usines Ford. Ce sont les eco- 
nomistes de l’Ecole de la Regulation (R. Boyer, J. Mistral, M. Aglietta), en France, 
qui ont ainsi explique la croissance d'apres-guerre et son essoufflement. 

Application 

E n o n c e 

Consommation et croissance economique 

Solution 

La croissance agit sur le volume de la consommation mais aussi sur sa structure, en 
raison de V evolution des gouts des consommateurs qui accompagne la croissance, 
mais aussi en raison du progres technique qui provoque, semble-t-il, un ralentissement 
du cycle de vie des produits. Bien entendu, on peut avancer que la consommation est 
un moteur essentiel de la croissance economique. Cependant, croissance et consom- 
mation peuvent etre deconnectees Tune de V autre a court terme. 

1 . Une forte correlation entre croissance et consommation a long terme 

1 . 1 Le rythme de la croissance agit sur le niveau de la consommation 

- lien entre croissance de la production, des revenus et de la consommation (loi de Say, 
1803) 

- loi psychologique fondamentale de Keynes (1936) 

1 .2 La consommation constitue un element moteur de la croissance 

- principe de la demande effective de Keynes 

- egalite offre globale = demande globale :Y + M = C + I + G + X:C represente la 
part la plus importante 

2. Une deconnexion possible entre la croissance et la consommation a court terme 

2. 1 Les menages decident de leur niveau de consommation non en fonction de la crois- 
sance courante, mais en fonction de la croissance passee 

- analyse de Duesenberry et Brown sur l’effet de cliquet a la consommation 

2.2 Les menages decident de leur consommation non en fonction de la croissance cou- 
rante mais en fonction de la croissance future 

- idee du revenu permanent de Friedman (1957) 

- hypothese du cycle de vie de Ando et Modigliani (1954) et Modigliani et Brumberg 
(1963) 

- anticipations rationnelles des menages. 


th. 
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Les cycles 
economiques 

I Principes cles 

• La croissance economique correspond a 1’ augmentation a long terme de la pro- 
duction d’un pays, il s’agit done d’une tendance (trend). Cette tendance de long 
terme s’accompagne de cycles economiques marques par des phases d’ expansion, 
de retournement, de recession, de depression et de reprise. 






Cycle Tem P s 

• Un cycle economique est un mouvement periodique de l’activite economique repe- 
re par la variation d’une grandeur economique (prix, production) qui alterne des 
phases d’ expansion, de retournement, de recession, de depression et de reprise. 

• V expansion correspond a une augmentation de la production sur courte periode, 
le retournement correspond a un ralentissement du rythme de hausse de la pro- 
duction, la recession a une baisse de la production, la depression a une stagnation 
de la production, la reprise a une hausse nouvelle de la production. 




II Elements et analyse 

A. Les different^ types de cycles. 

On peut distinguer des cycles en fonction de leur duree de realisation. 

• Les cycles courts : la conjoncture est rythmee par des cycles economiques consti- 
tues d'une alternance de phases d’ expansion et de recession dont la duree peut aller 
de 3 a 10 ans (cycles de Juglar et cycles de Kitchin). 
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• Les cycles longs : 1’ observation des fluctuations de l'activite economique sur le 
long terme a permis de mettre en evidence des mouvements reguliers d’ expansion 
longue (dite « phase A » du cyle et de depression longue (dite « phase B » du cycle) 
d’une cinquantaine d’annee au total (cycles de Kondratieff) ; la crise des annees 
trente correspond par exemple a une phase decroissante du mouvement et les 
Trente glorieuses a la phase ascendante du mouvement suivant. 

B. L’ interpretation des cycles 

• L’ explication des cycles de Kitchin : ces cycles reposent sur les comportements de 
stockage et de destockage des entreprises. Lorsqu’elles sont optimistes (anticipa- 
tion d’une forte demande), elles produisent trop et les stocks enflent lorsque la 
demande n’est pas au rendez-vous, conduisant a une moindre production a la perio- 
de suivante et done a des destockages lorsqu’il s’agit de repondre a la demande. 
Ces cycles s’expliquent done par la tendance excessive a Toptimisme en periode 
d’expansion, au pessimisme en periode de recession. 

• L’ explication des cycles de Juglar : la encore les anticipations des entreprises 
jouent un role essentiel, non pas sur les comportements en matiere de stockage et 
de destockage, mais en matiere d’investissement. L'exces d'optimisme en periode 
d’expansion conduit a un surinvestissement pour etendre les capacites de produc- 
tion (forte demande de capital qui s'adresse aux entreprises) et a une chute bruta- 
le de l’investissement lorsque le surinvestissement est revele (un faible taux d’ uti- 
lisation des capacites de production en resulte). 

• L’ explication des cycles de Kondratieff : un cycle economique debute avec Temer- 
gence d’une innovation majeure (les progres du chemin de fer et de la metallurgie) 
qui se diffuse en grappes d’ innovations a l’ensemble de l'economie (1’electronique 
a par exemple conquis la construction mecanique comme le montre le secteur auto- 
mobile). La phase A de diffusion de 1’ innovation s’accompagne d’un processus de 
destruction creatrice en vertu duquel les nouveaux produits, marches et processus 
de production remplacent les anciens. A cette phase de 25 ans succede une phase 
de duree equivalente marquee par l’epuisement de l’exploitation de V innovation 
majeure et 1’ apparition d’une nouvelle qui marque le debut du cycle suivant. 

• Des cycles sectoriels peuvent aussi avoir des effets d’entrainement importants sur 
le reste de l’activite economique : e’est le cas du cycle de l’immobilier qui se carac- 
terise par un emballement des prix qui pousse a de nouvelles constructions faisant 
croitre l’offre de maniere demesuree par rapport a la demande, appelant une cor- 
rection par la baisse des prix, jusqu’a ce que celle-ci atteigne un point bas suscep- 
tible d’interesser a nouveau les investisseurs etc. 

• Des cycles saisonniers trouvent leur origine dans les variations des conditions 
meteorologiques, lesquelles agissent dans 1’ agriculture, le tourisme par exemple. 
Cela permet egalement de distinguer les causes exogenes des crises (meteo peu 
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favorable par exemple pour des pays dont la production est essentiellement agri- 
cole) des causes endogenes a l’activite economique, c’est-a-dire liees au compor- 
tement meme des acteurs economiques (le cas des cycles de Juglar et de Kitchin 
par exemple). 

Ill Complements : cycles economiques 
et cycles politiques 


Des auteurs comme James Buchanan et Gordon Tullock, de l’Ecole du public Choice, 
considered que les hommes politiques sont des etres rationnels comme on le suppose 
de n’importe quel etre humain en theorie economique. En ce sens, ils recherchent tou- 
jours la maximisation de leur satisfaction personnelle. Bien entendu, cette satisfaction 
personnelle passe par la maximisation de la satisfaction des electeurs, puisque les elus 
souhaitent etre reconduits, par le vote, dans leurs fonctions. 

Cependant, devant la meconnaissance des dossiers economiques dont font preuve les 
electeurs, il est tentant pour les elus de pratiquer des politiques economiques de relan- 
ce de l’activite economique juste avant les elections. En effet, les effets positifs sur 
l’emploi se font ressentir bien avant les elections, alors que les effets negatifs sur les 
finances publiques n’apparaissant qu’apres. Apres V election, justement, V « etat de 
grace » dont beneficie l’elu lui permet toujours de prendre des mesures de stabilisation 
de l’activite pour redresser les finances publiques. Aussi, toujours selon les tenants de 
cette these, on pourrait observer une correlation entre les cycles economiques et les 
cycles politiques, correlation selon laquelle les periodes d’ avant election se caracteri- 
seraient par des taux de croissance plus eleves. Les etudes d’ Alberto Alesina (1988) 
ont toutefois montre que, si effectivement le taux de croissance est plus eleve dans la 
derniere annee du mandat d’un president americain, la difference d’avec le taux de 
croissance de la premiere annee du mandat est assez faible. 

Enfin, on comprend aisement que les cycles economiques soient en grande partie 
orientes par les actions de politiques economiques, lesquelles ont justement pour voca- 
tion d’etre « contracycliques ». Les politiques de « Stop and Go » de V administration 
britannique dans les annees 1960, illustrent assez bien cela : lorsque l’activite econo- 
mique est trop forte, et risque de provoquer de V inflation, le gouvernement pratique 
une politique de stabilisation qui consiste a freiner f expansion de la demande par des 
politiques monetaires et budgetaires restrictives (« stop »). II en resulte, au bout de 
quelque temps, un ralentissement de la production qui risque de creer du chomage 
supplementaire... que Ton cherche alors a combattre en menant des politiques mone- 
taires et budgetaires expansionnistes (« go »). 


b I 
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Application 


E n o n c e 

Le mecanisme des cycles conjoncturels 

Solution 

II s’agit ici de presenter les enchamements logiques qui conduisent aux differentes 
etapes du cycle : expansion, retournement, recession, depression, reprise. 

Schema d’un cycle 

Production 



L’ expansion : les entreprises empruntent, investissent, embauchent ; le chomage dimi- 
nue. 

Le retournement : des hausses de salaires qui risquent de peser sur les profits, une plus 
grande prudence des banques face aux exces de finvestissement, une hausse des taux 
d’interet, des tensions inflationnistes. 

La recession : ralentissement de la consommation et de finvestissement, faillites d’en- 
treprises et aggravation du chomage. 

La depression : fassainissement de la situation des entreprises s'acheve, les moins per- 
formantes ont disparu ; les salaires stagnent. 

La reprise : f allegement des charges salariales permet un retablissement des profits qui 
autorise de nouveaux investissements. 

Au total, on constate que les cycles de conjoncture sont en grande partie lies aux evo- 
lutions de finvestissement. 
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La monnaie 


I Principes cles 

• L’ economic contemporaine est monetaire. Les operations de production, ■ 
de consommation, d’investissement, d’epargne ne se con^oivent pas sans cet 
instrument particulier qu’est la monnaie. 

• Au depart simple marchandise suffisamment universelle pour etre acceptee en 
paiement, la monnaie a aujourd’hui un role qui depasse largement celui d’inter- 
mediaire dans les echanges, elle est aussi une unite de compte et un instrument 
de reserve de valeur. 

• La monnaie a change de forme, elle s’ est progressivement dematerialisee. 
Aujourd’hui, la majeure partie de la monnaie est scripturale, c’est-a-dire immate- 
rielle. Pour les echanges, de nouveaux moyens de paiement sont apparus, dont les 
plus recents sont informatises. 

• La notion de masse monetaire evoque la comptabilisation de toutes les unites 
monetaires. Son perimetre depend des definitions retenues. Certains placements 
ont en effet rendu plus floue la frontiere entre les actifs monetaires et les autres. 

• Depuis le l er janvier 1999, l’euro a remplace le franc pour un certain nombre 
d’ operations monetaires. Le basculement definitif s’ est produit en 2002 avec V in- 
troduction des pieces et billets en euros. 

II Elements et analyse 

A. Les fonctions de la monnaie 



• La monnaie favorise les echanges : la fonction premiere de la monnaie est de ser- 
vir d’ intermediate dans les echanges. Elle dissocie le troc en deux operations 
distinctes : marchandise contre monnaie et monnaie contre marchandise. Elle per- 
met ainsi d’eviter les inconvenients lies au troc, notamment le risque de blocage de 
l’echange faute de contractant et les couts d’attente et de stockage. Cependant, la 
monnaie depasse souvent ce role d' intermediate pour devenir l’objet meme de cer- 
tains echanges. Par la distribution des revenus, l’epargne, les placements, les mar- 
ches de capitaux, la monnaie circule et entraine de nouvelles operations. 

• La monnaie ameliore la mesure de la valeur : la monnaie est 1’ unite de mesure 
de la valeur. Les prix sont exprimes en monnaie, qui est l’equivalent universel, le 
numeraire, c’est-a-dire le bien qui permet de « nombrer » les autres biens. La fonc- 
tion d’ unite de compte de la monnaie permet d’abandonner le systeme complexe 
des prix relatifs et done de simplifier 1’ information. 
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• La monnaie peut servir de reserve de valeur : de par sa fonction d'intermediai- 
re dans les echanges, la monnaie sert de reserve de pouvoir d’ achat. En conservant 
de la monnaie dans leur patrimoine, les agents economiques en font un « actif ». 
Elle se caracterise alors par sa liquidite : c’est l’actif le plus disponible, sans cout 
et sans delai. La detention d’actifs financiers par des agents economiques permet 
de satisfaire le besoin de financement des autres. Les institutions financieres gerent 
la collecte de l’epargne et sa transformation. 

• Pour les classiques et les neoclassiques, la detention de monnaie est seulement 
fonction du montant des transactions envisagees. Pour Keynes, au contraire, la 
monnaie peut etre desiree pour elle-meme. Trois motifs peuvent, selon lui, expli- 
quer que les agents economiques eprouvent une preference pour la liquidite : les 
transactions, la precaution et la speculation. Pour Keynes, le taux d'interet est une 
variable determinante dans V arbitrage entre les actifs monetaires et les autres. 

• Au-dela des fonctions economiques de la monnaie, on lui reconnaTt egalement une 
fonction sociale de canalisation de la violence. En substituant les echanges mar- 
chands au pillage et au vol, elle permet de limiter les violences physiques en 
concentrant les efforts des individus vers la recherche de monnaie plutot que vers 
f appropriation des biens d'autrui. 

B. Les formes de la monnaie 

• La dematerialisation de la monnaie apparait dans ses formes successives : mon- 
naies-marchandises, metaux precieux, billets, pieces, monnaie scripturale. 

• Les premieres monnaies, des monnaies-marchandises (betail, coquillages, the...) 
avaient une utilite et une valeur intrinseque independantes de leur role monetaire. Les 
metaux precieux, inalterables, divisibles et rares, sont d’abord, sous leur forme pesee, 
une forme de monnaie-marchandise (bijoux, vaisselle...). Frappes du sceau de V au- 
torite, pieces et lingots d’or et d’argent deviennent une monnaie a part entiere. 

/V 

• Des le Moyen Age, pour limiter le cout et les risques lies au transport d'or et d’ar- 
gent, les marchands achetent et vendent par inscription sur des comptes. C'est le 
debut de la monnaie scripturale, une monnaie immaterielle faisant intervenir les 
« banquiers », qui regoivent les depots de monnaie materielle, les inscrivent sur des 
comptes et mettent des moyens de paiement (virements, traites, puis cheques) a la 
disposition des titulaires de ces comptes. 

• Avec les certificats de depot d’or apparait la monnaie fiduciaire, basee sur la 
confiance vis-a-vis de l’emetteur puisque le moyen de paiement est en papier. Avec 
la constitution des banques centrales, ils deviendront les billets de banque et fini- 
ront par devenir inconvertibles. 

• Aujourd’hui, la monnaie est essentiellement scripturale : les depots a vue dans les 
banques representent l’essentiel des moyens de paiement. Les monnaies fiduciaire 
(billets) et divisionnaire (pieces) subsistent pour les paiements de faible montant. 


• Les moyens de paiement en monnaie scrip- 
turale sont nombreux. Le plus traditionnel, le 
cheque, reste majoritaire en France. Les 
banques tentent de lui substituer des instru- 
ments moins couteux en traitement : cartes, 
virements, etc. Les moyens de paiement s’au- 
tomatisent et se dematerialisent au profit de 
traitements informatiques. 

C. La masse monetaire 



Les moyens de paiements 

2004 



9,50% 


90,50% 


□ Pieces et billets 

□ Depots a vue 


• Delimitation de la masse monetaire : la masse monetaire regroupe V ensemble 
des formes de monnaie. Elle inclut done les moyens de paiement : pieces, billets, 
depots a vue, permettant de regler les dettes immediatement. Cette premiere defi- 
nition est aisee et objective. Mais la masse monetaire inclut aussi les actifs 
liquides, qui repondent a la fonction de reserve de valeur de la monnaie. La deli- 
mitation est alors plus difficile tant est devenue floue la frontiere entre les actifs 
liquides et les actifs financiers. 

• Depuis f introduction de feuro et la mise ne place de la banque centrale euro- 
peenne, la Banque de France surveille la contribution de la France aux evolutions 
de troix grands agregats Ml, M2, M3. 


Billets et pieces 

558,7 

Depots a vue 

3 012,6 

Ml 

3 571,3 

Autres depots monetaires 

2 837,2 

M2 

6 408,4 

Instruments negoiables 

1 060,7 

M3 

7 469,2 


Ete 2006 


• V evolution de la masse monetaire a long terme fait apparaitre une montee des actifs 
monetaires au detriment des formes plus liquides. Les innovations monetaires des 

V 

annees quatre-vingt ont joue un role determinant dans cette evolution. A plus court 
terme, la masse monetaire varie en fonction de factivite economique. La relation est 
a double sens : des transactions importantes necessitent une plus grande quantite de 
monnaie, une monnaie abondante permet un montant de transaction plus important. 


Ill Complements : monetique, cartes de 
paiement et monnaie electronique 

• Le terme monetique designe fensemble des moyens electroniques et informa- 
tiques mis en oeuvre dans les relations monetaires. II designe a la fois finformati- 
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sation des transactions (virements, prelevements) mais aussi le developpement des 
moyens de paiement informatiques sous forme de cartes. 

• L’ utilisation des cartes de paiement est un moyen de plus en plus utilise. II per- 
met d’automatiser les paiements aux commer^ants, de differer le debit, de suppri- 
mer le traitement de supports papier. Mais il ne s’agit pas d’une nouvelle forme 
de monnaie puisque le siege de la monnaie reste le compte titulaire. C’est done 
simplement un moyen de paiement electronique en monnaie scripturale. 

• Le projet de porte-monnaie electronique ne releve pas de la meme logique. II 
s’agit de cartes a puces prepayees pouvant etre utilisees aupres d’un grand nombre 
de prestataires (a la difference des cartes telephoniques). Dans ce cas, l’encours 
stocke en memoire se distingue de la monnaie scripturale et de la monnaie fidu- 
ciaire. On pourrait alors a juste titre parler de monnaie electronique. 

^Application 

E n o n c e 

Comment expliquer revolution des differents agregats monetaires ? 

Solution 

• L’ evolution des differents agregats s’explique pour differentes raisons parmi les- 
quelles on peut citer les mesures fiscales qui peuvent favoriser un placement par 
rapport a un autre, les innovations financieres et monetaires donnant naissance a 
des titres plus attractifs ou bien encore l’etat des marches financiers (evolution 
favorable ou defavorable) qui stimulera ou freinera des placements sur le long 
terme. Ainsi en 1998, l’agregat monetaire M3 a progresse de 2,7 % du fait de l’at- 
tractivite plus forte des titres a court terme emis par les institutions financieres par 
rapport au placement dans des livrets (M2). 

• D’une fa^on plus generale, au cours des vingt dernieres annees sous f influence des 
innovations monetaires, on observe une transformation de la structure de la masse 
monetaire au profit des actifs les moins liquides. Jusqu’en 1993, la croissance de 
M2 et M3 parmi 1’ ensemble des agregats est la plus importante. En revanche, a par- 
tir de 1993, un certain nombre de mesures fiscales moins favorables aux titres sur 
le court terme, provoquent un accroissement de Ml et de l’epargne sur livret (M2) 

• Les modifications de la composition de la masse monetaire font clairement appa- 
raitre les difficultes rencontrees pour classifier ce qui releve de la monnaie et ce qui 
releve du placement. 



La creation 
monetaire 

I Principes cles 

• La creation de monnaie se fait a travers toutes les operations qui contribuent a 
1’ augmentation de la masse monetaire en circulation. Connaissant la composi- 
tion essentiellement scripturale de cette masse monetaire, il apparait que la crea- 
tion monetaire repose sur des ecritures en comptes et fait intervenir les banques, 
la fabrication de billets n’etant qu’un aspect marginal de la creation monetaire. 

• La creation de monnaie a pour principale origine la distribution de credits par les 
banques, qui peuvent litteralement « multiplier la monnaie ». Mais d’autres agents 
financiers peuvent en faire de meme. 

• La banque centrale joue un role determinant dans le processus de creation mone- 
taire. Elle y participe, en creant la monnaie centrale, et elle le controle, en limi- 
tant les emissions de credits. Depuis 1999 et l’entree en vigueur de l’euro, c’est la 
Banque centrale europeenne (BCE) qui controle remission monetaire dans les 
douze pays concernes. L’euro est devenu la seule monnaie centrale dans ces pays. 

II Elements et analyse 

A. Le mecanisme de la creation monetaire 

• Le principe de la creation de monnaie : consiste en la mise a disposition des 
agents economiques de moyens de paiements totalement nouveaux. Seuls les 
agents financiers, habilites a gerer les moyens de paiement scripturaux, peuvent 
realiser cette operation. II leur suffit d’inscrire une somme sur le compte d’un agent 
non financier pour creer une monnaie scripturale supplementaire. Cette inscription 
se fait en contrepartie d’une creance, c’est-a-dire en echange d’une promesse de 
remboursement ulterieur. 

• La creation de monnaie par les agents 
financiers consiste done a transformer des 
creances en moyens de paiement. A 
l’echeance de ces creances, il y a destruc- 

V 

tion de monnaie. A tout moment, la masse 
monetaire est done constitute de la diffe- 
rence entre la monnaie creee et la monnaie 
detruite. 


Destruction 

monetaire 


Extinction 
des creances 



Creation 

monetaire 


Transformation de 
creances en moyens 
de paiement 
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Les contreparties de la masse monetaire : ce sont les creances en contrepartie 
desquelles la monnaie est emise. Les credits a l’economie, accordes par les 
banques aux particuliers et aux entreprises, represented plus de 80 % des contre- 
parties. Les creances sur le Tresor, deuxieme contrepartie, varient en fonction des 
choix financiers du budget de l’Etat. Les creances sur Lexterieur, solde des 
echanges avec le reste du monde, sont une contrepartie positive ou negative (des- 
truction monetaire) de la masse monetaire. 

La monnaie centrale : la banque 
centrale transforme egalement cer- Masse monetaire 
taines creances des banques et du 
Tresor en moyens de paiement : 
billets de banque et comptes cou- 
rants a la banque centrale des 
agents financiers et du Tresor. 

Cette monnaie, la monnaie centra- 
le, ne fait que partiellement partie 
de la masse monetaire puisque ni 
les sommes inscrites aux comptes 
des banques et du Tresor a la 
banque centrale ni les billets en 

caisse dans les banques ne represented de la monnaie en circulation. La monnaie 
centrale est pourtant hierarchiquement superieure. Elle conditionne la quantite 
de monnaie scripturale creee par les banques. 


Monnaie scripturale emise 
par les banques 

Pieces 



Billets en circulation 



Billets en caisse dans les banques 

Comptes courants des banques et 
du Tresor a la banque centrale 


Masse centrale 


B. Les acteurs de la creation monetaire 

• La creation de monnaie scripturale par les banques : lorsqu une banque accor- 
de un credit a son client et verse la somme sur son compte, elle augmente a la fois 
l’actif (creance sur le client) et le passif (compte du client) de son bilan. Elle cree 
done de la monnaie ex nihilo. En revanche, on ne peut pas parler de creation mone- 
taire lorsque la banque prete des ressources qu’elle a collectees auparavant. 

• La banque centrale ne cree paradoxalement qu’assez peu de monnaie. Disposant du 
monopole de remission des billets, elle les met a la disposition des banques contre 
de la monnaie centrale (compte courant des banques) en fonction des besoins de leurs 
clients, contribuant ainsi a la masse monetaire. Mais on sait que les billets ne repre- 
sented qu’une faible partie de la masse monetaire en circulation. La banque centrale 
cree de la monnaie quand elle accorde des avances au Tresor. En finangant ainsi 
l’Etat, qui utilise cette monnaie pour payer les fonctionnaires, regler ses depenses, en 
la mettant done a la disposition des agents non financiers, la banque centrale augmente 
la masse monetaire en circulation. Par ailleurs, la banque centrale cree de la monnaie 
a travers les achats de devises etrangeres aux banques et aux particuliers : elle trans- 
forme une creance sur fexterieur au moyen de paiement. 
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• Le role du Tresor dans la creation monetaire est essentiellement un role d’orien- %\ 
tation. En effet, c’est lui qui choisit la part des besoins de l’Etat qui sera financee 
par creation monetaire. Dans ce cas, il fait appel a la banque centrale ou aux 
banques. Par contre, lorsqu’il vend des obligations (bons du tresor) aux agents non 
financiers, il ne cree pas de monnaie puisqu’au contraire, il transforme des moyens 
de paiement en creances. En gerant le circuit des comptes cheques postaux, le 

s 

Tresor est amene a regler certaines depenses de l’Etat par inscription sur ces 
comptes, et a creer ainsi de la monnaie scripturale. 

C. Les limites de la creation monetaire 

• Les limites de la demande de la monnaie : la demande de credits aux banques, 
principale source de creation monetaire, n’est pas toujours croissante. Deux fac- 
teurs au moins peuvent contribuer a sa reduction : la faiblesse de l’activite econo- 
mique et la preference des agents, et des entreprises en particulier, pour des finan- 
cements non monetaires. En outre, les creances sur le Tresor et sur l’exterieur 
fluctuent en fonction du deficit budgetaire et du solde de la balance des paiements. 

• La limitation de l’offre de credits par les banques : plusieurs phenomenes limi- 
tent les banques dans leur creation monetaire. Elies doivent tout d’abord etre en 
mesure de procurer a leur clientele les billets qu’elle demande. Elies doivent ensui- 
te conserver sur leur compte courant a la banque centrale des reserves obliga- 
toires, non remunerees. Elies doivent enfin faire face au reglement des compen- 
sations interbancaires issues des paiements des clients des differentes banques. 

Les banques sont done contraintes a une certaine liquidite, e’est-a-dire a disposer 
d’une quantite suffisante de monnaie centrale. 

• Le principe du multiplicateur de credit relie les credits que les banques peuvent 
accorder a la quantite de monnaie centrale dont elles disposent. Ainsi, 1’ augmentation 

i || || * 

de la masse monetaire serait un multiple de Y augmentation de la monnaie centrale, « 

multiple d’autant moins grand que le taux de reserves obligatoires et les demandes de 
billets sont eleves. Ce principe est aujourd’hui conteste dans son pouvoir explicatif 
des mecanismes de creation monetaire tant le refinancement par la banque centrale est 
aujourd’hui une consequence de remission de credits et non Y inverse. 

Ill Complements : liquidite bancaire 
et politique monetaire 

• La contrainte de liquidite bancaire limite la creation de monnaie scripturale. En 
effet, remission de credits par une banque ne se traduit pas integralement par des 
depots dans la banque, des « fuites » se produisent, dont le reglement ne peut se 
faire qu’en monnaie centrale. 

\ • La demande de billets constitue une premiere fuite. Elle correspond aujourd’hui 

a environ 20 % des depots et depend essentiellement des habitudes des entreprises 
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et des particuliers en matiere de paiement. Les banques tentent en permanence de 
reduire le taux de paiement en liquide au profit de paiements en monnaie scriptu- 
rale. En principe, les paiements interbancaires sont proches de fequilibre. En 
effet, les paiements effectues et regus par une banque dependent de l’etendue de sa 
clientele et sont proches l’un de 1’ autre. 

• Ces fuites, independantes de la politique monetaire, obligent les banques a dispo- 
ser de monnaie centrale pour emettre des credits. L’ intervention de banque centra- 
le est double : elle peut accroitre le besoin de monnaie centrale et elle influence le 
cout d’obtention de la monnaie centrale. 

• Dans le cadre de la politique monetaire, la banque centrale fixe le taux des reserves 
obligatoires (aujourd’hui tres reduite) et intervient sur le marche monetaire pour favori- 
ser ou restreindre le refinancement des banques en agissant sur le taux d’interet du refi- 
nancement. Elle controle leur liquidite, done leurs possibilites de creation monetaire. 

^Application 

E n o n c e 

Dans quelle mesure la banque centrale limite-t-elle la creation monetaire ? 

Solution 

• Nous l’avons vu la Banque centrale a le monopole de remission des billets. De ce fait, 
les banques devront se foumir aupres d’elle pour pouvoir faire face a la demande de 
leurs clients. II en va de meme pour les devises achetees aupres de la Banque centrale. 

• Par ailleurs, les dettes et les creances que les banques detiennent entre elles feront 
l’objet d’une compensation. Cette compensation s’effectue sous forme de vire- 
ments dans les comptes courants des banques a la Banque centrale. 

• On voit alors apparaitre une forme de monnaie, la monnaie centrale composee des 
billets et des avoirs des banques dans leurs comptes courants a la Banque centrale. 
Entre la masse monetaire et la monnaie centrale, il existe un lien direct puisque les 
billets appartiennent aux deux formes de monnaie. 

• Cependant, V alimentation des banques en monnaie centrale va leur permettre d'ac- 
corder des credits plus facilement et done de creer de la monnaie. Ce mecanisme 
est connu sous le nom de multiplicateur de credit, exprimant, ainsi, l’idee que 
f augmentation de la masse monetaire est un multiple de V augmentation de la mon- 
naie centrale. Mais la Banque centrale limite l’effet multiplicateur et done la crea- 
tion monetaire en imposant aux banques des reserves obligatoires, depots non 
remuneres laisses par chaque banque sur son compte courant. 

• Les operations de refinancement ne se deroulent pas uniquement entre la Banque cen- 
trale et les banques. Ces dernieres peuvent s’echanger leurs excedents et leurs deficits 
de tresorerie sur le marche monetaire et plus precisement sur le marche interbancaire. 
La Banque centrale n’est pas absente de ce marche ou s’echange de la monnaie cen- 
trale et ces interventions consistent alors a injecter ou a retirer des liquidites. 
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Le financement 
de I’economie 


i 


» 



Principes cles 


Dans l’exercice de leur activite, les agents economiques ont des besoins de finan- 
cements (achats aux fournisseurs, investissements, consommation...) et des res- 
sources financieres (produit des ventes, revenus, epargne anterieure...). En faisant 
le solde des besoins et des ressources, on constate que certains agents ont un besoin 
net de financement alors que d’autres degagent une capacite de financement. 

Les circuits de financement de 1 ’economic permettent de satisfaire les besoins de 
financement des agents economiques grace aux capacites de financement et a la 
creation monetaire : 
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Les banques participent bien sur a ces circuits puisqu’elles creent l’essentiel de la 


monnaie nouvelle et gerent une partie de f epargne existante, mais elles n’en 
detiennent pas le monopole. D’une part, d’autres institutions financieres jouent 
comme elles un role d’ intermediation. Et d’ autre part, les agents deficitaires peu- 
vent emettre directement a destination des agents excedentaires des titres finan- 
ciers, qui seront vendus sur les marches de capitaux. 
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• Le financement monetaire correspond a la creation monetaire et le financement 
non monetaire utilise les capacites de financement existantes. La finance directe 
se fait par emission de titres sur les marches de capitaux et Y intermediation finan- 
ciere fait intervenir les banques et les autres institutions financieres. 

II Elements et analyse 

A. Evolution du financement de I’economie 
et desintermediation financiere 

• Le role du systeme financier a largement evolue en France depuis le debut des 
annees quatre-vingt-dix. Auparavant, les entreprises avaient structurellement un 
besoin net de financement alors que les menages degageaient des ressources et que 
la situation financiere de l’Etat etait proche de Pequilibre. La situation actuelle est 
sensiblement eloignee de ce modele. Aujourd’hui, les societes degagent une capa- 
city de financement significative alors que les administrations publiques eprouvent 
un fort besoin de financement. 


Endettement en pourcentage du PIB 


Menages 

44,70 % 

Administrations publiques 

68,20 % 

Societes non financieres 

54,70 % 


2006 


• L’ evolution du role des intermediates financiers : dans la conception tradition- 
nelle des circuits de financement, la finance directe s’effectue sur les marches de 
capitaux et la finance indirecte par P intermediate des banques. Si Y on adopte 
cette vision, l’economie franqaise a connu, au cours des annees quatre-vingt, un 
vaste mouvement de desintermediation financiere, les marches de capitaux pre- 
nant une place de plus en plus importante dans le financement de l’economie. 

• La nouvelle intermediation financiere : Y evolution des financements montre 
qu’il faut reviser la conception traditionnelle de Y intermediation. En effet, plu- 
sieurs phenomenes ont conduit les intermediates a avoir un role de plus en plus 
important sur les marches de capitaux. Les banques detiennent la majorite des 
OPCVM (organismes de placement collectifs en valeurs mobilieres), c’est-a-dire 
des organismes permettant d’acceder collectivement aux marches des capitaux par 
F achat de parts, dont le poids a considerablement augmente au cours des annees 
quatre-vingt. Les banques emettent des titres sur les marches de capitaux (marche 
monetaire en particulier), elles prennent des participations dans le capital des entre- 
prises. Pour toutes ces raisons, il est de plus en plus difficile d’opposer le finance- 
ment par les banques et la finance directe. 
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B. Le financement par les marches de capitaux 



• L’ organisation du financement par le marche : trouver un financement sur les 
marches consiste a vendre des titres financiers a des personnes disposant de capa- 
cites de financement. Differents marches de capitaux permettent fobtention de dif- 
ferents types de financements selon la nature du titre, sa duree, son montant. II faut 
distinguer le marche monetaire, ou s’echangent des actifs monetaires, c’est-a-dire 
des titres de creance a court et moyen terme, et le marche financier ou circulent 
les titres a long terme. 

• Le marche monetaire : il est constitue depuis 1985 de deux compartiments. D’une 
part, le marche interbancaire, reserve aux institutions financieres pour le refi- 
nancement : la banque centrale y refinance les banques en prenant leurs creances 
en pension ou sur appel d’offre. D’ autre part, le marche des titres courts (marche 
des titres de creance negociables a court terme), ouverts aux agents non financiers : 
les societes peuvent y emettre des billets de tresorerie, le Tresor public des bons du 
Tresor negociables, les banques des certificats de depot. Malgre fouverture, les 
institutions financieres constituent les acteurs les plus actifs du marche des titres 

courts et elle a surtout permis aux banques de se refinancer par appel a de nou- 

/ 

veaux preteurs (societes d’ assurance, caisses de retraite, OPCVM...) et a fEtat de 
se procurer des sources de financement supplementaires. 

• Le marche financier permet remission de titres a long terme (actions et obliga- 
tions), mais aussi leur vente. Certains titres sont proposes au public, le marche 
financier est alors designe sous le terme de Bourse. Le marche financier assure les 
financements a long terme. Deux grands types de financement peuvent y etre obte- 
nus : des capitaux propres lorsqu’il s’agit d’ actions, des capitaux empruntes lors- 
qu’il s’agit d’ obligations. La caracteristique du marche financier est de permettre 
la revente de ces valeurs mobiliere sur un marche secondaire. Marche primaire et 
marche secondaire sont lies car la reussite des emissions depend largement des 
possibilites de reventes des titres. Au cours des annees quatre-vingt, le marche 
financier a pris une grande importance dans le financement de l’economie franchi- 
se grace a la dereglementation et a V apparition de nouvelles formes de titre (titres 
participates, obligations convertibles, actions a bons de souscription...). 


C. Le financement indirect par les credits 

• Le role du credit : lorsque les banques accordent des credits, elles permettent aux 
agents economiques de financer des activites de production, de consommation 
d’investissement. Mais les banques peuvent aussi recevoir des depots, c’est-a-dire 
des ressources financieres inemployees. L’ intermediation des etablissements de 
credits dans le financement de V economic permet d’ajuster les capacites de finan- 
cement aux besoins. En effet, les intermediaires peuvent transformer un grand 
nombre de placement de court terme en un seul pret a long terme. 
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• ^organisation du credit en France : les banques en sont les principaux organes. 
Elies sont seules habilitees a recevoir les depots, done a creer de la monnaie nou- 
velle. Mais d’autres etablissements distribuent du credit sans recevoir de depots : 
les societes financieres et les institutions financieres specialises, dont l’activite 
est limitee a certains types de financements. La plupart sont d’ailleurs des filiales 
de banques. 

• L’evolution du financement par credit : les credits financent aujourd’hui a part 
sensiblement egale les societes et les menages, a la fois pour leurs besoins de court 
terme (tresorerie) et de long terme (investissements, habitat). Les etablissements de 
credit indexent de plus en plus le taux d’interet des credits qu’ils accordent sur les 
taux d’interet du marche monetaire. En effet, les banques « achetent » le plus sou- 
vent sur ce marche l’argent qu’elles pretent. On constate neanmoins des ecarts de 
taux en fonction de l’echeance et en fonction de l’emprunteur. Le montant du cre- 
dit distribue depend de nombreux facteurs : situation economique, politique de 
financements des entreprises et de l’Etat, taux d’investissement, tresorerie des 
menages... 

Ill Complements : 

les differents marches de capitaux 

La decennie quatre-vingt a ete florissante pour les marches financiers. De nouveaux 
produits financiers ont permis de multiplier les possibility de placements et de finan- 
cements. La dereglementation a ouvert faeces aux marches et les a decloisonnes. De 
nouveaux marches sont apparus. Les annees quatre-vingt-dix ne remettent pas en 
cause cette evolution. 

• Le second marche, cree en 1983, permet a des societes dynamiques de moyenne 
dimension de pouvoir faire appel a l’epargne publique. Les conditions d’ introduc- 
tion y sont moins contraignantes que sur le marche officiel. 

• Le marche a terme international de France (MATIF) est un marche de couver- 
ture contre le risque de fluctuation des taux d’interet. Par principe, des speculateurs 
interviennent egalement, qui acceptent le risque en echange d’un espoir de gain. 

• Le marche des options negociables de Paris (MONEP) est un marche d’ options 
sur valeurs mobilieres. On y cote des droits d’acheter et de vendre des actions a un 
prix determine. 

• Le nouveau marche, mis en place en 1995, est ouvert aux entreprises de haute 

technologie qui peuvent y trouver des financements adaptes. 1 
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En quoi les marches financiers peuvent-ils imposer des contraintes aux deci- 
deurs economiques ? 


Solution 

La plupart des marches de capitaux du monde fonctionnent aujourd'hui librement. Des 
fonds peuvent etre places dans n’importe quel marche monetaire ou financier, reven- 
dus le lendemain pour etre places dans un autre pays. Cela a entraine une forte acce- 
leration des mouvements internationaux de capitaux. L’ importance de ces mouve- 
ments impose aux gouvernements economiques d'importantes contraintes de politique 
economique. 

• Les mouvements internationaux de capitaux influenced la valeur des monnaies. 
Lorsqu'un montant important de capitaux afflue vers un marche, la valeur de la 
monnaie nationale augmente car elle est tres demandee. A Y inverse, quand les 
capitaux fuient un pays, le taux de change de la monnaie diminue. Les marches de 
capitaux font done peser sur les gouvernants economiques une contrainte liee a la 
valeur de la monnaie : il faut maintenir des taux d'interet eleves pour attirer les 
capitaux. 

• Cette contrainte ne serait pas trop forte si feconomie pouvait se passer des capi- 
taux etrangers. Ce n’est pas forcement le cas. Ainsi, en France, une part importan- 
te de la dette publique (sous forme de bons du Tresor) est detenue par des inves- 
tisseurs etrangers. Ces investisseurs ne financed l’Etat que si le risque est accep- 
table et il ne Test plus si la valeur de l’euro est menacee. Ces investisseurs deman- 
dent alors une remuneration encore meilleure des bons du Tresor, ce qui pese sur 
le budget de l’Etat. 
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La balance 
des paiements 



I Principes cles 

• Les nations comptabilisent les echanges avec fexterieur pour comparer l’ampleur 
des flux d’ entree a celle des flux de sortie. Pour cela, elles elaborent un document 
comptable, conforme aux recommandations de l’ONU, la balance des paiements, 
qui enregistre les echanges de biens, de services et de capitaux au cours d’une 
periode donnee (le trimestre, l’annee). En France, ce document est etabli par la 
Banque de France. 

• La balance des paiements suit le principe de la comptabilite en partie double. Ainsi, 
une meme operation est comptabilisee deux fois : en tant que flux reel et en tant 
que flux monetaire, contrepartie exacte de ce meme flux reel. Par exemple, une 
vente de marchandises a Petranger pour une somme de 1000 euros est enregistree 
d’un cote de la balance en tant qu’ exportation (sortie de marchandises - flux reel), 
et de 1’ autre cote de la balance en tant qu’ augmentation des reserves monetaires 
(entree de monnaie - flux monetaire). Des lors, on comprend qu’une balance des 
paiements est necessairement equilibree. 


II Elements et analyse 

La balance des paiements se divise en comptes : Compte des transactions courantes, 
Compte de capital, Compte financier. 
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Presentation simplifiee de la balance des paiements : 

Solde des flux reels Solde des flux monetaires 



A. Le compte des transactions courantes 

• La balance commerciale : elle est composee de 1’ ensemble des exportations et 
importations de marchandises, de Favitaillement, du travail a fa£on et des repara- 
tions qui ont ete enregistres au cours d’une periode de reference (mois, trimestre, 
annee), entre Feconomie nationale et Fexterieur. Le travail a fagon et les repara- 
tions donnent lieu a un passage a la frontiere du bien qui en est Fobjet, sans qu’il 
y ait pour autant un transfert de la propriete de ce bien. La difference entre les 
seules exportations et importations de marchandises permet d'obtenir le solde du 
commerce exterieur. Les exportations sont souvent comptabilisees a une valeur 
FAB (Franco a bord), c’est-a-dire a la valeur du produit a sa sortie de Fusine majo- 
ree des couts de transport jusqu’ a la frontiere du pays exportateur. Les importations 
sont en general comptabilisees CAF (Cout assurance fret compris) c’est-a-dire a la 
valeur FAB majoree des frais de transport et d’ assurance a la frontiere du pays 
importateur. Pour eviter de comptabiliser des services (transports, assurances) avec 
les marchandises, on prefere proceder a des enregistrements de type FAB / FAB. 

• Les echanges d’invisibles : les invisibles concement les flux d’echanges avec F exte- 
rieur dont, a F inverse des marchandises, on ne permit pas le passage a la frontiere. La 
balance des invisibles est composee des exportations et des importations de services 
ainsi que des transferts unilateraux. Ces demiers sont des flux qui n’ont aucune 
contrepartie, comme les dons au profit de residents d'autres pays. Dans ce cas, un flux 
de capitaux ou de marchandises est enregistre. Pour respecter le principe de la partie 
double, un enregistrement en contrepartie se fait a Faide du poste « Transferts unilate- 
raux ». La difference entre les seules exportations et importations de services permet 
d’obtenir le solde de la Balance des services. L’ ensemble des invisibles qui procurent 

FICHE 21 - La balance des paiements 87 


un gain de devises sont assimiles a des exportations, alors que les invisibles qui neces- 
sitent des devises sont consideres comme des importations. 

• Le solde des transactions courantes : le compte des transactions courantes enre- 
gistre T ensemble des flux de marchandises et invisibles, ainsi que les « Autres biens 
et services ». Ces demiers constituent un poste d’ajustement entre les reglements 
enregistres avec exactitude et les transactions comptabilisees. Ce poste permet de 
respecter le principe de la partie double, mais il recense pele-mele des marchandises 
et des services qu’il est bien difficile de dissocier a partir des seul reglements. 

La part des flux de transactions courantes dans le total des flux de la Balance des pay- 
ments a considerablement diminue au cours des dix dernieres annees, comme fillustre, 
a 1’ inverse, le poids tres important acquis par les flux de capitaux. Cependant, les tran- 
sactions courantes constituent un indicateur de performance de l’economie. Un pays 
dont le solde est excedentaire produit plus qu’il ne consomme et n'investit. La raison 
peut en etre une forte demande en provenance de l’exterieur du fait d'une forte com- 
petitivite prix et ou qualite. En outre, les devises degagees grace a l’excedent peuvent 
etre investies a Fetranger et foumir, ainsi, des sources de revenus complementaires. 

B. Le compte de capital 

• Les transferts en capital : ces transferts resulted de la crise de la dette des pays 
du tiers-monde qui ne peuvent honorer leurs engagements. II s’agit de remises de 
dettes et de pertes sur creances accordes a ces pays. Ces transferts s’apparentent a 
des transferts unilateraux dans le sens ou ils n’ont aucune contrepartie. 

C. Le compte financier 

• Les differents types de flux financiers : on distingue tout d’abord des flux d’in- 
vestissements directs (y compris les augmentations de capital) qui permettent la 
creation ou la reprise, partielle ou totale, d’entreprises a Fetranger ou par des Gran- 
gers en France. En outre, les agents economiques procedent egalement a F achat de 
titres, actions et obligations, qui constituent des placements et sont considerees 
comme des investissements de portefeuille. Enfin, les agents economiques 
empruntent et pretent a Fetranger a long terme (plus d’un an) ou a court terme a 
F occasion d’ exportations et d’ importations (credits commerciaux). 

• La comptabilisation des flux financiers : aucune distinction n’apparaTt entre le 
long et le court terme. En balance des paiements, les mouvements de capitaux 
sont appeles « Flux financiers » et, avec les transactions courantes, represented 
Fensemble des flux reels. Les flux monetaires, contrepartie exacte des flux reels, 
sont enregistres dans un poste intitule « Avoirs de reserves ». L’equilibre de la 
Balance des paiements est ainsi obtenu, aux « Erreurs et omissions » pres. Le 
solde des flux financiers peut etre lie au solde des transactions courantes (finance- 
ment d’un deficit) mais est aussi souvent autonome (financement d’une jeune eco- 
nomic, attractivite des placements nationaux). 
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Ill Complements : evolution du compte 
des transactions courantes 



2005 

2006 

2008 

Compte des transactions courantes 

-26,9 

-12,3 

— 22,1 

1.1 Biens 

-25,9 

-29,5 

— 39,5 

1.2 Services 

8,1 

9,9 

10,9 

1.3 Revenus 

13,1 

28,8 

28,5 

1.4Transferts courants 

— 22,2 

— 21,5 

— 22 


\ Application 

E n o n c e 


Retrouvez Pequilibre de la balance des paiements fran^aise en 1998, 2000, 2003. 


Balance des paiements* 

annueiles (en millions d'euros) 



2005 

2006 

2007 

Solde du compte des transactions courantes 

-26,9 

-12,3 

-22,1 

Solde du compte de capital 

0,5 

-0,2 

-1,8 

Solde du compte financier 

-22,2 

79,2 

26,1 

Erreurs et omissions 

41,5 

-58 

-1,7 

Augmentation des reserves de devises 


8,7 

0,5 

Diminution des reserves de devises 

7,1 




* On remarquera le montant particulierement eleve des erreurs et omissions en 2005. 


Solution 



2005 

2006 

2008 

Flux reels (transactions courantes + capital + 
flux financiers) + erreurs et omissions 

-7,1 

8,7 

0,5 

Flux monetaires (augmentation « + » ou 
diminution « - » des reserves de devises)* 

-7,1 

8,7 

0,5 


* Puisque la balance des paiements est necessairement equilibree, dans une presentation en liste une augmentation 
des reserves de devises est notee negativement et une diminution notee positivement. 
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Les fondements 
de I’echange 
international 

I Principes cles 



• Le libre-echange est une doctrine economique qui vise a limiter les obstacles a la 
circulation des biens, des services et des capitaux entre les economies nationales. 

• Le protectionnisme est une doctrine economique qui a pour but de limiter faeces 
aux marches nationaux pour les etrangers. Les pratiques protectionnistes se divi- 
sent en mesures tarifaires visant a relever, par des droits de douanes, le prix des 
produits importes, et en mesures non tarifaires consistant a reglementer, en contin- 
gents, quotas ou normes, l’entree des produits etrangers sur le sol national. 

• Une entreprise mondiale est une entreprise qui organise et structure ses activites 
au niveau mondial. Elle ne considere pas son marche comme une juxtaposition de 
marches nationaux cloisonnes, mais comme un marche mondial unique. 
L’ economic internationale, qui fait reference aux echanges entre nations, et selon 
laquelle chaque nation produit chez elle pour exporter ensuite, laisse la place a une 
economic mondiale, c’est-a-dire faite d’entreprises mondiales. 


II Elements et analyse 


A. Les explications liberates de I’echange 
international 


Pour les auteurs classiques, partisans du libre-echange, l’echange international s’ex- 
plique par la necessaire division du travail, entre les nations, qui conduit a une pro- 
duction au moindre cout. Cependant, la realite des echanges montre que les speciali- 
sations ne sont pas si tranchees. 

• Selon Adam Smith, chaque pays a interet a se specialiser dans les fabrications 
pour lesquelles il possede un avantage absolu par rapport aux autres nations, et 
s’approvisionner a l’exterieur a moindre cout pour les productions pour lesquelles 
il n’a aucun avantage. Cependant, Smith ne precise pas ce qu'il advient d'une 
nation qui n’a aucun avantage. Doit-elle vivre en autarcie ? 

• Selon Ricardo, la specialisation est benefique a tous. Les nations sans avantage 
absolu doivent se specialiser dans les productions pour lesquelles elles rencontrent 
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le moindre desavantage (Ricardo parle d’avantage comparatif). Ainsi, grace a la 
division du travail, les richesses creees s’accroissent. Mais d’ou proviennent les 
avantages comparatifs de chaque pays ? 


• Hecksher, Ohlin et Samuelson, dans le cadre du theoreme HOS, ou loi des dota- 
tions en facteurs de production, expliquent que les nations se specialisent dans 
les fabrications qui incorporent le facteur de production le plus abondant (travail, 
capital, terre). Ainsi, les pays en developpement exporteraient des produits incor- 
porant beaucoup de main-d’ oeuvre, alors que les pays developpes exporteraient des 
biens necessitant un capital important pour leur fabrication. 

• Les echanges de similitude constituent cependant l’essentiel de l’echange interna- 
tional. II s’agit d’echanges de biens similaires (commerce intrabranche) entre pays 
a niveau de developpement voisin, c’est-a-dire pour lesquels on n’observe pas de dif- 
ferences significatives dans les dotations en facteurs de production (la France expor- 
te des automobiles vers Fltalie alors qu’elle en importe egalement). Selon Linder 
ceci s’explique par le fait qu’un produit est d'abord con^u pour satisfaire une clien- 
tele nationale. Ensuite, lorsqu’il est exporte, il ne peut concerner que des nations dont 
les consommateurs ont un niveau de vie semblable pour se l’offrir. Enfin, selon 
Bernard Lassudrie-Duchene, le commerce intrabranche s’explique par une 
« demande de difference » de la part des consommateurs, dans la mesure ou les 
produits echanges ne sont pas totalement identiques (vins italiens et vins fran^ais). 

B. La tentation protection niste 

L’idee d’un echange international profitable a l’ensemble des nations y participant est 
contestable. Le libre-echange n’est pas toujours source d’accroissement des richesses 
dans le temps et dans l’espace. II peut, en effet, constituer un obstacle au developpe- 
ment et, en outre, etre source de domination entre les nations. 

• Les effets du tarif douanier : 
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L’echange international, un obstacle au developpement : le protectionnisme 
consiste a faire payer un surcout au consommateur, dans la mesure ou les produits 
nationaux sont plus chers que les produits importes. Ce surcout est legitime, pour 
F. List, dans la mesure ou il va permettre 1’ emergence d’une industrie nationale. 
La theorie de la protection des industries naissantes, de List, explique que ces 
dernieres sont en effet penalisees, face a la concurrence internationale, par le fait 
qu’elles ne beneficient pas encore d’economies d’echelle suffisantes. Une protec- 
tion douaniere est done necessaire. 

La possibility de rendements croissants : 1’ ensemble des theories dites liberates 
est bati autour de l’hypothese de rendements d’echelles constants, e’est-a-dire que 
1’ augmentation de la production ne conduit pas a une diminution des couts uni- 
taires. En realite, Paul Krugman montre que les rendements d’echelle peuvent etre 
croissants. Dans ce cas, 1’ anteriority d’une nation dans la fabrication d’un bien 
(effet d’ experience), ainsi que la taille de son marche interieur, jouent un aspect 
non negligeable dans l’obtention d’un avantage comparatif. 

L’echange international, un echange inegal : la specialisation s’opere bien souvent 
par 1’ intermediate d’entreprises multinationales qui s’implantent dans les pays du 
tiers-monde. Celles-ci obtiennent sur place des gains de productivity qu’elles consa- 
crent, en grande partie, a la baisse des prix des produits qu’elles reexportent vers leurs 
pays d’origine. A 1’ inverse, les gains de productivity realises dans les pays d’origine 
sont en general repartis entre salaires et profits, au detriment des baisses de prix a 1’ ex- 
portation vers les pays du tiers-monde. En somme, ces pays sont conduits a exporter 
davantage (les prix de leurs exportations baissent), et a travailler davantage, pour pou- 
voir importer une meme quantite de biens. Selon A. Emmanuel, il s’agit d’un echan- 
ge inegal de facteur travail. On peut egalement aj outer qu’il n’est pas identique de se 
specialiser dans la production et V exportation de cacahuetes, que dans la production 
et 1’ exportation de machines-outils, notamment parce que 1’ agriculture est rarement 
source d’externalites technologiques positives. 

Le libre-echange detruit des emplois, pour un pays comme la France, dans la 
mesure ou les produits importes, qui remplacent les produits nationaux, contien- 
nent plus d’ emplois que les produits que nous fabriquons et exportons. 

Une intervention de l’Etat souhaitable : les travaux de Paul Krugman, comme 
ceux de James Brander et Barbara Spencer, defendent l’idee d’une intervention de 
l’Etat pour soutenir les entreprises nationales. Pour Brander et Spencer l’Etat peut 
avoir interet a soutenir la recherche-developemment (R & D) des entreprises natio- 
nales, pour favoriser 1’ innovation, dans le cadre d’une « politique commerciale 
strategique ». En effet, V avantage comparatif d’une nation provient souvent des 
connaissances accumulees par ses entreprises a travers la R & D et 1’ experience. 
Cependant, la R & D possede les caracteristiques d’un bien public, generateur d’ef- 
fets externes. Les resultats de la R & D profitent a d’autres agents economiques que 
celui qui en est a forigine, dans le cadre de la diffusion du progres technique. 
Aussi, les entreprises seront-elles reticentes a investir dans ce domaine, preferant 
attendre que d’autres entreprises le fassent et beneficier du progres technique a 



moindre frais. Elies adoptent alors un comportement de « passager clandestin ». 


Toutes les entreprises raisonnant de la sorte, le processus d’ emergence des innova- 
tions, et done des avantages comparatifs pour la nation, se trouve bloque. 

L’ intervention de l’Etat semble necessaire, sous forme de subvention, et de pro- 
tection de la propriete industrielle, pour que la rentabilite de l’investissement en 
R & D de l’entreprise soit assuree. 

C. Le role des firmes et I’economie mondialisee 

• L’ organisation des firmes au niveau mondial : les entreprises mondiales deloca- 
lisent des etapes de leurs processus de production. Bernard Lassudrie-Duchene 
parle a cet egard de Decomposition Internationale des Processus Productifs 
(dipp). a r origine, ce sont les pratiques protectionnistes qui ont amene les entre- 
prises a substituer des investissements internationaux aux echanges, la mobilite des 
facteurs de production (le capital) suppleant la mobilite des biens. En outre, l’ho- 
mogeneisation des modes de vie a travers la planete a fait ressortir une demande 
mondiale, elle aussi homogeneisee, et done une production mondiale qui peut 
beneficier d’economies d’echelle. 

• V emergence d’un commerce ferme : La DIPP a engendre des flux de biens et 
services entre les filiales des groupes mondiaux. Se developpe alors un commerce 
ferme, ou commerce intrafirme, qui echappe a la logique du marche et aux expli- 
cations des theories traditionnelles sur l’echange international. Pres du tiers du 
commerce international s’explique aujourd’hui par ces flux internes de biens et 
services. Le prix n’est done plus un prix de marche mais un prix de cession inter- 
ne qui est fixe en fonction de la politique de la firme. 

Ill Complements : 
le paradoxe de Leontieff 

• En 1953, l’economiste W. Leontieff a voulu verifier la loi des dotations en facteurs 
de production de Hecksher, Ohlin et Samuelson, en etudiant le commerce exterieur 
des Etats-Unis. A priori , le resultat devait montrer que les Etats-Unis exportaient 
des biens riches en capital et importaient des biens riches en main-d’ oeuvre. 

• Pour cela, il a calcule les coefficients capital/main-d’oeuvre pour les secteurs 
exportateurs et pour les secteurs soumis a la concurrence des importations. Or, les 

resultats ont montre que ce coefficient etait plus eleve dans les secteurs soumis a 

✓ 

la concurrence des importations que dans les secteurs exportateurs. Les Etats-Unis 
exportaient done des biens a forte intensite de main-d’ oeuvre et importaient des 
biens a forte intensite de capital ! 

/ 

• Le paradoxe s’explique en grande partie par le fait que les Etats-Unis exportaient 
des biens qui incorporaient beaucoup de main-d’ oeuvre tres qualifiee, en abondan- 
ce aux Etats-Unis (Recherche, etude, ingenierie). 
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\ Application 

■. 

E n o n c e 

Pour fabriquer une meme quantite de draps, le travail de 100 hommes est necessaire 
en Angleterre alors que 90 hommes suffisent au Portugal. Pour fabriquer une meme 
quantite de vin, le travail de 120 hommes est necessaire en Angleterre, alors que seu- 
lement 80 suffisent au Portugal. 

1. Reperez les avantages absolus et comparatifs des deux pays. 

2. Calculez les productions totales de vin et de draps, avant et apres specialisa- 
tion, pour les deux pays, en suivant l’idee de Ricardo. Qu’en concluez-vous ? 

3. Quels peuvent etre les obstacles a la specialisation, dans chaque pays ? 

Solution 

1. L’ Angleterre ne dispose d’aucun avantage absolu, par contre elle possede un 
moindre desavantage (avantage comparatif) dans la fabrication du drap. 

2. On peut representer les resultats sous forme de tableau : 


Productions realisees 

Angleterre 

Portugal 

Monde 

Sans specialisation 

1 unite de vin 
+ 1 unite de drap 

1 unite de vin 
+ 1 unite de drap 

2 unites de vin 
+ 2 unites de drap 

Avec specialisation 

1 unite de drap 
+ (120/100) unites 
de drap 

= 2,2 unites de drap 

1 unite de vin 
+ (90/80) unites de vin 
= 2,125 unites de vin 

2,2 unites de drap 
+ 2,125 unites de vin 


On constate que la production de richesses augmente grace a la specialisation interna- 
tionale, a l’echange international. 

3. L’ obstacle principal est celui de la mobilite des facteurs de production travail et 
capital : la main-d’ oeuvre qui fabrique du vin en Angleterre est-elle capable de fabri- 
quer du drap (et inversement au Portugal) ? II y a ici un probleme de formation de la 
main-d’ oeuvre. 
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Le commerce 
international 


I Principes cles 

• Le commerce international designe V ensemble des echanges de biens et de ser- 
vices entre les differents pays de la planete. Les volumes echanges ont evolue au 
cours du temps, ainsi que la structure des produits qui font le commerce interna- 
tional. Ce dernier est, en outre, considere comme un lieu d’affrontement des supre- 
maties economiques nationales. 

• Le commerce international repose sur la Division Internationale du Travail 
(DIT). II s’agit d’un processus de repartition de la production, et des etapes de la 
production, des biens et des services a l’echelle internationale. La DIT est le resul- 
tat de la specialisation des economies nationales. On distingue l’ancienne DIT, 
selon laquelle les pays en developpement exportaient des matieres premieres vers 
les pays developpes en echange de produits manufactures, et la nouvelle DIT selon 
laquelle certains pays en developpement exportent egalement des produits manu- 
factures (les nouveaux pays industrialises ou encore pays emergents). 

• Pour organiser entre elles le commerce international, les nations de la planete se sont 
tout d’abord dotees, des 1947, d’un code de bonne conduite, dans le cadre des accords 
du GATT (AGETAC en fran^ais, Accord general sur les tarifs douaniers et le com- 
merce). Ces accords ont abouti a partir de 1994 a la creation d’une Organisation 
mondiale du commerce (OMC), chargee d’etablir et de faire respecter, par la concer- 
tation entre les pays membres, les regies du commerce international. 

li Elements et analyse 

A. L’evolution des echanges internatlonaux 

• Le volume des echanges de biens et services : les echanges intemationaux ont connu 
une tres forte croissance en volume depuis le debut du siecle et, plus encore, apres la 
Seconde Guerre mondiale. Malgre une deceleration entre 1973 et 1985, les exporta- 
tions mondiales ont toujours cru a un rythme superieur a celui de la production mon- 
diale. En outre, on observe une part croissante des services dans le total des echanges, 
meme si cette part est loin de la part des services dans les productions nationales. 

• La structure des echanges par produits : la part des echanges de produits manu- 

V 

factures est croissante, a long terme, dans le total des echanges de biens. A 1’ in- 
verse, le poids des produits agricoles est en baisse constante. En revanche, la part 
des produits mineraux (incluant le petrole) fluctue selon 1’ evolution des cours. Au 
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total, le poids des differents produits echanges depend a la fois des volumes et des 
prix relatifs de ces produits. II convient d’ajouter que, contrairement a une idee 
reque, les pays en developpement ne sont pas les principaux exportateurs de 
matieres premieres. On constate egalement que les services echanges sont essen- 
tiellement des services commerciaux. Les services non marchands, qui constituent 
une part non negligeable des services nationaux, sont rarement susceptibles d’etre 
echanges. Enfin, une grande partie des services marchands fait plus souvent l’ob- 
jet d’investissements internationaux que d’ echanges. 

B. La geographie des echanges 

• Les principales puissances commerciales : le commerce mondial est majoritaire- 
ment le fait des pays developpes, a hauteur de 70 %. La part des pays en develop- 
pement est fluctuante, largement en raison des evolutions des cours des matieres 
premieres qui constituent une part encore importante de leurs exportations. 
Cependant, les exportations de produits manufactures se developpent dans ces pays 
et conduisent a une stabilisation de leur part dans le total des echanges, a 1’ inverse 
des pays de l’Est. On assiste, en partie, a une redistribution des cartes au sein du 
commerce international. Le declin des Etats-Unis a suivi celui de la Grande- 
Bretagne et a profite au Japon et a l’Allemagne. Cette redistribution, qui profite 
aussi aux pays en developpement, marque le passage d’une ancienne a une nou- 
velle division internationale du travail (DIT). 

• Les principaux courants d’echange : le commerce international, qui s’inscrit dans 
la nouvelle division international du travail, s’eloigne de plus en plus d’un commer- 
ce de type Nord / Sud, au profit d’un commerce tripolaire. Ainsi, la part de l’Asie 
et du Pacifique grandit dans les echanges, au detriment de l’Amerique, alors que la 
part de 1’ Europe reste relativement stable. On parle meme de Triade pour caracteri- 
ser le monde commercial aujourd’hui : chaque pole est organise de maniere hierar- 
chique autour d’un leader et de sa monnaie (Etats-Unis et dollar, Union europeenne 
et euro, Japon et Yen). De plus, le commerce international s’inscrit dans une logique 
de constitution de blocs commerciaux. A 1’ exclusion des pratiques protectionnistes, 
qui ne sont pas specifiques aux blocs commerciaux, il semblerait que la constitution 
de ces zones, comme le montrent de multiples etudes sur l’Union europeenne, n’en- 
trave pas la liberalisation des echanges a l’echelle de la planete. 

C. L’organisation des echanges 

• Les principes de Torganisation des echanges : dans le cadre du GATT, les pays 
echangistes ont souhaite mettre en place un code de bonne conduite. II repose sur 
deux grands principes que sont le liberalisme et le multilateralisme. Le libre echan- 
ge, sans obstacles, est le but a atteindre grace au demantelement des differentes bar- 
rieres douanieres. En outre, en vertu de la « clause de la nation la plus favorisee » 
tout avantage tarifaire accorde a un membre doit etre etendu a 1’ ensemble des 
membres. De plus, la reciprocity s’ impose, en matiere d’ avantage tarifaire, pour evi- 
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ter qu’un pays membre ne profite des concessions de ses partenaires sans en accor- 
der lui meme. Les negociations commerciales multilaterales (NCM ou Rounds) 
ont ainsi conduit a une baisse considerable des droits de douanes entre pays 
membres. De plus, les negociations de 1’ Uruguay Round ont abouti a la creation de 
rOMC, qui transforme le simple accord du GATT en veritable organisation. Cette 
derniere peut desormais autoriser la prise de sanction contre des membres qui ne res- 
pecteraient pas les regies edictees a P occasion des negociations. 

• Les enjeux et les perspectives de l’OMC : POMC doit aujourd’hui affronter un 
certain nombre de problemes qui caracterisent revolution du commerce mondial. 
Pour ce qui concerne la structure des echanges, POMC enterine le poids des ser- 
vices commerciaux en creant un Accord sur le commerce de services (GATS) qui 
reprend les grands principes du GATT. En outre, un accord sur les droits de pro- 
priety protege non seulement les marques mais aussi les brevets. Depuis le cycle 
de Doha, les negociations achoppent toujours sur les politiques de soutien des pro- 
duits agricoles (PAC) et les subventions a P exportation. 

Ill Complements : les negociations 
commerciales multilaterales (NCM) 


Cycles de 
negociation 

Nombre de 
participants 

Principaux resultats 

Geneve, 1947 

23 

45 000 reductions tarifaires sur les produits manufactures, 
baisse moyenne de 15 % sur 50 % du commerce mondial. 

Annecy, 1949 

13 

Baisse moyenne de 25 % des tarifs douaniers. 

Torquay, 

1950/1951 

38 

Reductions tarifaires sur 8 700 nouveaux produits. 

Geneve, 

1955/1956 

26 

Peu de reductions tarifaires. 

Dillon Round 
1961/1962 

26 

Reductions tarifaires de 10 % environ. 

Kennedy Round 
1964/1967 

62 

Reductions tarifaires de 35 % sur produits manufactures et 20 % 
sur produits agricoles. Code anti-dumping. 

Tokyo Round 
1973/1979 

99 

Reductions tarifaires de 34 % sur les produits manufactures. 
Accords sur les barrieres non tarifaires. 

Uruguay Round 
1986/1994 

115 

Creation de POMC. Accords sur I'agriculture, le textile, les droits 
de la propriety intellectuelle. 

Doha, 2001 

142 

Demarrage d'un cycle de negociation apres I'echec de Seattle en 
1999. Propriety industries restreinte sur les medicaments. 
Entree de la Chine et de Taiwan. 

Cancun, 2003 

148 

Echec de la reprise des negociations a Doha. 

Retour en arriere sur le probleme des medicaments. 

Hong-Kong, 2005 

149 

Accord sur le commerce du coton au benefice des PMA. 

Geneve 2008 

153 

Nouvel echec du cycle de Doha. 
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Les effets des blocs commerciaux sur le commerce mondial 


Solution 

La question qui se pose est de savoir si les zones regionales d'echange constituent des 
forteresses commerciales qui freinent le commerce mondial, ou si elles represented 
une etape vers le multilateralisme. 

Selon une etude desormais celebre de Jacob Viner (1950), la constitution de blocs 
commerciaux entrame deux effets sur le volume du commerce international. 

Le premier s’explique comme un « detournement de trafic ». Les nations qui decided 
d’eriger un tarif exterieur commun, tout en abolissant les droits de douanes entre elles, 
favorisent le commerce a Finterieur de la zone. Le tarif exterieur commun choisi peut 
s’averer, pour certains pays, superieur a celui qu’ils pratiquaient avec les pays tiers 
avant F accord commercial. En consequence, les pays de la zone ont interet a acheter 
des marchandises a Finterieur du bloc commercial, si le tarif douanier commun rend 
les produits exterieurs a la zone plus chers. Ainsi, le trafic commercial avec F exterieur 
est « detourne » au profit d’un commerce interieur a la zone commerciale. 

V 

Le deuxieme effet est au contraire a Forigine d’une creation de trafic. A Finterieur du 
bloc commercial, les entreprises les moins performantes sont evincees, et les regrou- 
pements de firmes permettent de realiser des economies d’echelle. Ainsi, les couts et 
les prix de vente des marchandises baissent. Les consommateurs beneficient d'une 
hausse de pouvoir d’achat qu’ils peuvent consacrer a Fachat de biens en provenance 
de Fexterieur de la zone. En quelque sorte, a la baisse du prix des biens correspond un 
effet de substitution, qui conduit les consommateurs a privilegier les produits de la 
zone, mais aussi un effet de revenu qui les amene a consommer d'autres produits en 
provenance de Fexterieur de la zone. Cette meme baisse des couts autorise, en outre, 
les entreprises a exporter davantage vers Fexterieur. II y a done, au total, creation de 
trafic d’echange entre la zone et sa peripherie. 
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Le change 



I Principes cles 

• Le taux de change permet de passer d’une monnaie a 1’ autre. II represente 
nombre d’ unites d’une monnaie etrangere que Ton peut acquerir avec une unite 
monnaie nationale. Ainsi, il existe, pour une monnaie, autant de taux de change bilate- 
raux que de monnaies etrangeres. Un taux de change fixe represente une parite deter- 
minee a l’avance dans le cadre d’ accords intemationaux entre les pays concemes, alors 
qu’un taux de change flottant, ou flexible, evolue librement sur le marche des changes. 

• Le marche des changes est le lieu abstrait ou se confrontent les offres et les 
demandes de devises, et ou se determinent done les taux de change. II n’est pas 
localise en un lieu geographique unique. Les achats et les ventes de devises se 
deroulent en tous points de la planete. Pour cette raison, il fonctionne en continu 
car des devises s’echangent, a tout moment de la journee. Il s’agit d’un marche 
principalement interbancaire, les banques intervenant en majorite pour leurs 
clients. Cependant, d’autres acteurs d’ importance se retrouvent sur ce marche : les 
autorites monetaires pour defendre la parite de leur monnaie, mais aussi les 
grandes entreprises multinationales qui gerent leurs tresoreries en devises. 


II Elements et analyse 

A. La determination des taux de change 

• Les echanges de biens et services : En premier lieu, le taux de change est le reflet 
des transactions de change qui resultent des exportations et importations entre 
pays. En consequence, un excedent (deficit) des transactions courantes conduit a 
une hausse de la demande (offre) de la monnaie nationale et amene a une appre- 
ciation (depreciation) du taux de change. 
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* Echanges avec des pays hors de la zone euro. 


• Le niveau des prix : selon la theorie de la parite des pouvoirs d’achat (PPA), si un 

meme panier de biens coute 100 euros en France et 120 dollars aux USA, le taux de 
change doit s’etablir a 1 euro = 1,2 dollar. La variation du taux de change est alors le 
reflet des differences d’ inflation pour garantir Tunicite du prix d’un bien exprime en 
differentes monnaie. Si 1’ inflation s’etablit a 10 % aux USA, alors qu’elle est nulle dans 
la zone euro, le cout du panier s’eleve desormais a 132 dollars aux USA, contre 
100 euros en France. Le taux de change doit done s’etablir a 1 euro = 1,32 dollar. 

• Les mouvements de capitaux : les echanges de devises proviennent surtout des mou- 
vements de capitaux, sensibles aux variations de taux d’interet. Lorsque le taux d’in- 
teret a l’interieur de la zone euro est superieur aux taux d’interets a 1’ exterieur de la 
zone, les capitaux affluent pour se placer sur le territoire de la zone euro. Pour cela, ils 
sont d’abord convertis en euro sur le marche des changes. II en resulte une hausse de 
la demande d’euro et done une appreciation du taux de change de l’euro. 

• La speculation : le marche des changes constitue un haut lieu de la speculation, ce 
qui amene a une deconnexion entre les taux de change observes et les taux de chan- 
ge attendus eu egard aux donnees economiques fondamentales de pays consideres 
(taux d' inflation, solde des transactions courantes, taux d’interet). En effet, en spe- 
culant a la hausse d’une monnaie, les acteurs sur le marche des changes vont, en 
achetant celle-ci, contribuer a sa hausse effective. 

B. Les politiques de change 

• Les fondements des politiques de change : les agents economiques sont, du fait 
de leurs relations avec l’exterieur, soumis au risque de change. Celui-ci se definit 
comme etant la possibility de realiser une perte de change, par la seule detention 
dans le temps d’un actif libelle en devises. Aussi, les autorites monetaires se fixent 
comme objectifs d’encadrer les variations de change pour limiter ce risque. De 
plus, la politique de change peut etre un moyen de renforcer la competitivite-prix 
d'une economic lorsque le taux de change s’eloigne de la parite des pouvoirs 
d’achat. Enfin, la politique de change constitue une sous-categorie de politique 
economique qui permet de realiser les objectifs de plein emploi, de croissance, de 
stabilite des prix et d’equilibre exterieur. 

• L’appreciation de la monnaie : la politique de change peut consister a privilegier 
l’appreciation de l’euro, pour lutter contre l’inflation importee, ce qui permet de 
diminuer le cout des approvisionnements en provenance de 1’ exterieur de la zone 
euro. En outre, une telle politique conduit a une necessaire adaptation des secteurs 
d’ activite concurrences par les produits exterieurs a la zone. Les gains de produc- 
tivity attendus peuvent alors servir a baisser les prix des produits exportes, a inves- 
tir pour se moderniser davantage. 

• La depreciation de la monnaie : une depreciation de l’euro peut, elle aussi, 
conduire a un reequilibrage du commerce avec V exterieur de la zone, dans la mesu- 
re ou elle rencherit le cout des importations et diminue le prix des exportations. 
Cependant, il convient pour cela que les entreprises repercutent sur les prix les 



effets de la depreciation. En outre, la competitivite-prix n’est pas suffisante et elle 


se heurte a une plus ou moins grande elasticity de la demande par rapport aux 
prix. Si la structure des echanges exterieurs est composee principalement de pro- 
duits a demande inelastique, la depreciation ne produira pas les effets attendus. 

C. Les instruments des politiques de change 

• L’intervention des autorites monetaires : les autorites monetaires peuvent interve- 
nir sur le marche des changes en vue de reguler les variations de change en achetant 
(vendant) de la monnaie de la zone pour que le cours de celle-ci s’apprecie (se depre- 
cie). Cependant, cette pratique se limite au volume de reserves de change disponible. 



• La maniement des taux d’interets : la manipulation des taux d’interet s’avere 
necessaire pour attirer les mouvements de capitaux qui recherchent les place- 
ments les plus remunerateurs. Si la Banque centrale europeenne releve ses taux, 
les investisseurs etrangers changent leurs devises en euros, ce qui accroTt la deman- 
de d’euros et contribue a l’appreciation du change. 

• Le controle des changes : remarquons que le controle des changes, aujourd’hui 
abandonne dans la zone euro, permet d’eviter que les residents speculent contre 
leur propre monnaie. 

Ill Complements : le theoreme 
des elasticites critiques 

• Une depreciation-devaluation a pour consequence de modifier la competitivite-prix 
d’une economie par rapport a ses partenaires commerciaux. Si le prix de ses expor- 
tations a tendance a diminuer (dans le cas ou les exportateurs n’adoptent pas un 
comportement de marge qui consiste a conserver leurs prix en devises) rien ne dit 
que les quantites vendues vont s’accroitre. Tout depend, en effet, de la reaction de 
la demande par rapport a cette modification du prix de vente. 
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• Plus la demande est elastique, plus les volumes exportes seront importants. Inver- 
sement, la hausse du prix des importations (au cas ou les exportateurs etrangers ne 
modifient pas leurs prix en devises) ne conduit pas automatiquement a un ralentis- 
sement des quantites importees. Moins la demande interieure est elastique aux 
variations de prix (cas du petrole), moins le volume des importations se modifiera. 

• Selon, le theoreme des « elasticites critiques » de Marshall-Lerner-Robinson, une 
depreciation de la monnaie ameliore le solde des transactions courantes si la 
somme en valeur absolue des elasticites-prix des importations et des exportations 
est superieure a 1 . 

Application 

E n o n c e 

Decrivez le cercle vertueux de la monnaie forte. Quelle en est la principale limite ? 



Solution 

• L’ appreciation de l’euro permet de maitriser Y inflation importee et done de redui- 
re les couts des entreprises de la zone euro qui, des lors, sont plus competitives a 
1’exterieur de la zone. Ainsi, les volumes exportes s’accroissent ce qui conduit a 
une demande d’ euros plus importantes sur le marche des changes. II en resulte une 
nouvelle appreciation de l’euro. 

• Une politique de monnaie forte presente une limite importante qui est celle de la 
competitivite structurelle de l’economie. En effet, 1’appreciation conduit dans un 
premier temps a la hausse du prix des exportations, ce qui peut nuire aux biens 
exportes si leur competitivite repose essentiellement sur le prix et non la qualite. 
L’euro etant desormais la monnaie de plusieurs pays dont les structures econo- 
miques sont differentes, une meme variation du cours de 1 ’euro n’a pas les memes 
effets sur les exportations des differents pays de la zone. 
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Problemes 
monetaires et 
financiers internationaux 


I Principes cles 


• Au cours des annees 1990, de l’Asie a la Russie, en passant par FAmerique du Sud 
et FAmerique centrale, des perturbations majeures d’ordres monetaires et finan- 
ciers ont destabilise Fensemble des economies mondiales. 

• Toutefois, la crise dite des « subprimes » qui se declenche a Fautomne 2008, 
semble devoir etre consideree comme un phenomene d’une tout autre ampleur 
puisqu’elle a fait entrer Feconomie mondiale dans une recession comme il n’en 
avait plus ete observee depuis la crise de 1929. 

• Ces crises posent de nombreuses interrogations quant a la remise en cause du sys- 
teme monetaire et financier international. La reference aux accords de 
BrettonWoods et au dernier cadre stable qu’ils offraient a Feconomie mondiale est 
souvent evoquee aujourd’hui. 

• II semble done pertinent de bien comprendre, tout d’abord, comment les econo- 
mies ont abandonne le systeme monetaire international, issu de ces accords, pour 
adopter de nouvelles regies de fonctionnement. Cela nous amenera, ainsi, a appre- 
cier les perspectives de reconstruction d‘un nouveau systeme monetaire et finan- 
cier international. 

§1 Elements et analyse 

A. L’instabilite monetaire etfinanciere internationate 

• Pour e viter que ne se reproduisent les derives monetaires de l’entre deux guerres 
mondiales et la multiplication des « devaluations competitives », les accords de 
BrettonWoods vont etre signes en 1944 afin de mettre en place un cadre monetai- 
re stable a Fechelle internationale. Ces accords comprenaient, en premier lieu, la 
mise en place d’un systeme de taux de change fixe. 

• Les accords de BrettonWoods scellent egalement la creation du Fonds Monetaire 
International, le FMI. Celui-ci est le garant de la stabilite des changes. Des la fin 
des annees 1950, le systeme de changes fixes va connaitre des dysfonctionnements 
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puisque c’est a cette periode que la quantite de dollars en circulation dans l’eco- 
nomie mondiale va s’accroTtre, causant progressivement la perte du systeme mise 
en place en 1944. En effet, a partir de la fin des annees 1950, les excedents com- 

merciaux americains se reduisent considerablement et Y Europe, d’une part, et le 
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Japon, d’ autre part, commencent a exporter vers les Etats Unis. 

• Le rapport entre la quantite de dollars en circulation et le stock d'or mondial s'est 
ainsi considerablement modifie. Face a cette situation et devant le risque, notam- 
ment, de voir les autres pays demander la conversion de leur dollar en or, le presi- 
dent Nixon, le 15 aout 1971, decide unilateralement la suspension de la converti- 
bility entre les deux etalons. 

• Si les annees 1970 ont ete la decennie de la transformation des systemes de chan- 
ge, les annees 1980 ont vu apparaitre un veritable systeme financier international. 

• Les marches financiers ont pour vocation d' assurer la rencontre de fepargne 
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longue et des besoins de financement. En ce sens, ils ont permis aux Etats de finan- 
cer leurs deficits sans avoir recours au credit et done a la creation monetaire, sour- 
ce d’ inflation. Toutefois, La puissance des investisseurs institutionnels internatio- 
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naux fait qu’ils constituent une contrainte pour de nombreux Etats et une menace 
en termes de destabilisation des marches. 

• Mais la principale critique a f egard du developpement des marches financiers reste 
qu’ils se sont ecartes de leur fonction premiere et aurait favorise la montee d'une 
speculation a f echelle internationale. 

B. Les crises monetaires etfinancieres 
internationales 

• Les crises des annees 1990 ont touche plus particulierement les pays en develop- 
pement ou en transition. La croissance de ces pays necessitait bien evidemment un 
financement qui ne peut etre assure uniquement par fepargne nationale. En conse- 
quence, le recours a fendettement, en faisant appel aux capitaux internationaux, 
s’averait indispensable. 

• L’endettement est supportable tant que la croissance genere suffisamment de res- 
sources pour y faire face. Or, le developpement de nombreux pays emergents se 
construit autour du dynamisme des exportations ce qui va faire jouer un role cen- 
tral au taux de change. Si la devise nationale decroche par rapport au dollar alors 
le poids de la dette n’est plus supportable, la Thailande s’est retrouvee, de cette 
maniere, en situation de cessation de paiements. La fuite des capitaux s'est alors 
acceleree, limitant encore plus les possibilites de financement. 

• La crise des « subprimes » dont les effets se font ressentir au cours de fautomne 
2008 releve a la fois des memes mecanismes mais donne naissance egalement a de 
nouveaux phenomenes. 

104 Economie 



En effet, apres l’eclatement de la bulle internet, les autorites monetaires ameri- 
caines ont, au debut des annees 2000, adopte une politique monetaire de faibles 
taux d’interet. Cette politique a contribue a stimuler les credits immobiliers favori- 
sant la formation d’une nouvelle bulle avec progressivement une surevaluation de 
la valeur des actifs immobiliers. 

Cette bulle s’ est d’autant plus developpee qu’une premiere innovation est apparue 
avec les « subprimes » credit hypothecate a taux eleve mais a priori supportable 
pour le debiteur puisque les prix dans l’immobilier continuaient a s’apprecier. 
L’eclatement de la bulle immobilize va done entrainer la chute des prix des actifs 
et avec elle celle de la valeur des hypotheques. Le systeme bancaire doit faire face, 
dans un premier temps, a une crise de solvability qui se transforme rapidement en 
une crise de liquidity puisque faute d’etre capable d’ identifier clairement les 
risques, les banques ne pretent plus. Les premieres faillites des etablissements ban- 
caires provoquent alors une grave crise boursiere. 

Lors des crises des pays en developpement, les interventions du fonds monetaire 
international ont un effet pervers a travers le phenomene dit « d’alea moral ». En 
effet, les investisseurs intemationaux savent qu’en cas de difficultes le FMI vient 
soutenir les pays en cessation de paiements pour leur permettre d’honorer leurs 
dettes. En consequence, certains placements juges risques a l’origine, ne le sont 
plus en raison de la garantie apportee par les aides provenant de 1’ institution inter- 
nationale qui apparait, alors, comme le preteur en dernier ressort. 

Cependant, comme pour le FMI, les autorites se trouvent face a un dilemme a 
savoir que des interventions systematiques en tant que preteur en dernier ressort si 
elles empechent la realisation du risque systemique encouragent des comporte- 
ments irresponsables de la part des agents. 


C. La recherche d’un nouveau systeme monetaire 
et financier international 


• Les crises financieres ont mis en evidence un certain nombre de dysfonctionne- 
ments auxquels il s’agirait de remedier, quelques pistes peuvent etre evoquees : 

- organiser et de controler les marches de gre a gre ; 

- definir des normes precisant la nature des produits financiers destines a etre titrises ; 

- mieux controler les prets immobiliers (contraindre les banques a verifier la sol- 
vability du client, limiter la duree des prets immobiliers). 

• Revoir le fonctionnement des mecanismes est une chose, repenser le jeu des 
acteurs defaillants en est une autre. De nombreux agents sont notamment presen- 
tes comme responsables a des degres divers de la crise : 

- les agences de notation accusees de ne pas avoir vu venir la crise en continuant 
a surevaluer des actifs toxiques ; 
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- les hedgefuncls et paradis fiscaux. Les deux tiers des fonds speculates resident 
dans des paradis fiscaux ; 

- les banques de depots apparaissent egalement comme fautives dans le declen- 
chement de la crise en utilisant leurs fonds propres afin de financer des projets 
immobiliers a la rentabilite tres incertaine. 

• II importe egalement de revoir les pratiques des societes financieres en matiere de 
remuneration qui, au-dela de la perte de sens du niveau atteint par certains salaires, 
primes ou bonus contribuent a inciter les acteurs a des prises de risques excessives. 
Quelques pistes de reflexion sont aujourd’hui presentees : 

- repenser la remuneration du trader avec une partie fixe plus importante ; 

- une part variable qui integre les gains reels realises ; 

- des versements ne pouvant s’effectuer que lorsque l'operation est cloturee ; 

- une remuneration sous forme de titres qui sensibilise beaucoup plus le trader a 
1’evolution des cours boursiers ; 

- une gouvernance plus efficace avec une presentation des principes de remunera- 
tion des salaries au cours du conseil d’ administration. 

Ill Complements : 

repenser la gouvernance mondiale 

Une plus grande stabilite du systeme monetaire et financier international passerait par 
de nouvelles politiques de change. Plusieurs pistes ont deja ete explorees : 

- les systemes de caisse d’ emission ou de conseil monetaire (« currencyboard »). II 
s’agit, ici, pour une economie de fixer constitutionnellement la parite de sa monnaie 
dans une devise etrangere (generalement le dollar). En consequence, le pays doit dis- 
poser d’une quantite de devises en contrepartie de remission de sa propre monnaie. 

- les processus de dollarisation. II s’agit d’ adopter definitivement la devise americaine 
comme moyen de paiement dans le pays en remplacement de la monnaie nationale. 

- les systemes d’ancrage plus ou moins stricts a un panier de monnaie. L’euro, meme 
si ce n’est pas le cas encore actuellement, devrait progressivement occuper une place 
importante dans ces paniers de monnaie. On parviendrait progressivement, alors, a 
un systeme bipolaire avec deux devises dominantes l’euro et le dollar. 

II semble indispensable egalement de favoriser la cooperation internationale a 1’ image 
de ce qui a ete fait avec le sommet du G20 en avril 2009. 

La question de la gouvernance passe pour finir par la place centrale que pourrait occu- 
per le FMI a l’avenir. II serait toutefois necessaire de faire disparaitre trois dysfonc- 
tionnements : 

- la repartition des pouvoirs au sein de ses organes de direction n’etait plus represen- 
tative. Les modifications des droits de vote operees recemment ont certes eleve le 
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nombre de voix pour la Chine de 2,94 % a 3,66 % mais ne refletent pas la realite de 
l’economie mondiale (le plan de relance de la Chine superieur a celui du Japon) ; 


- une absence de marge de manoeuvre en raison de sa dependance a 1’egard de 
Washington ; 

- un manque de moyens pour faire face a une profonde crise internationale. 

Application 

E n o n c e 

Le systeme de Bretton Woods, une reference ? 

Solution 

• Pourquoi s’interroger aujourd’hui sur un systeme monetaire fonde en 1945 et qui 
ne fonctionne plus depuis bientot 30 ans ? Au-dela de la curiosite intellectuelle, la 
reference frequente a celui-ci de la part de nombreux auteurs ou de responsables 
politiques fait apparaitre une certaine « nostalgie » de BrettonWoods. II represen- 
te, en effet, la stabilite et correspond aux trente annees glorieuses qu’a connu l’eco- 
nomie mondiale. 

• Toutefois, ce systeme monetaire n’a pas toujours comporte que des avantages pour 
les economies. De nombreuses crises de changes ont eu lieu, au cours de ces tren- 
te annees d’ existence et les contraintes qu’il faisait peser sur les politiques econo- 
miques nationales etaient loin d’etre negligeables. 

• De plus, le systeme de BrettonWoods correspondait a un environnement financier 
specifique a l’epoque. On peut douter, a la suite de la liberalisation des mouve- 
ments de capitaux dans les annees 80, de la viabilite d’un systeme de taux de chan- 
ge fixes. Rien ne vient confirmer d’ailleurs la superiority d’un tel systeme par rap- 
port aux mecanismes de changes flottants. Ces derniers, notamment, contribuent a 
des ajustements plus souples et moins contraignants pour les autorites nationales. 

• La reference a BrettonWoods se justifie, en revanche, dans la mesure ou il semble 
indispensable, maintenant, de reconstruire un nouveau et veritable systeme mone- 
taire, bien sur, mais egalement et peut etre surtout financier, le fonctionnement des 
marches de capitaux a l’echelle internationale etant source de nombreux dysfonc- 
tionnements. Dans ce sens, les accords de BrettonWoods restent le dernier exemple 
de l’efficacite d’une collaboration internationale qui apparait comme indispen- 
sable, aujourd’hui. 
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(.’intervention 
de I’Etat 

I Principes cles 

• L’Etat est une forme d’ organisation politique et ne doit pas etre confondu avec 

/ 

le gouvemement. Le pouvoir de contrainte detenu par l’Etat qui est fonde sur une 
legitimite, suppose des regies de droit public stables et 1’ existence d’un appareil 
politique specifique. Sous cette forme, les Etats modernes sont apparus entre le 
xiv e et le xvm e siecle, en remplacement de formes d’ organisations feodales dans 
lesquelles la force, la propriete et la justice sont concentrees entre les mains des 
suzerains. 

• Au depart absent de ce domaine, l’Etat va occuper au cours du xx e siecle une part 
croissante dans les questions economiques et sociales. Ses differentes missions et ses 
moyens d’ action se developpent considerablement apres la Seconde Guerre mondiale. 

• Bien que l’economie soit principalement regulee par les marches, les pouvoirs publics 
ne sont pas des observateurs neutres de la vie economique. L’ opinion se toume vers eux 
des qu’un ralentissement se produit, qu’un groupe social se trouve en difficult^... 

L’Etat se trouve investi de responsabilites considerables alors meme que sa marge 
de manoeuvre est souvent tres etroite. 

II Elements et analyse 

A. La montee de (’intervention de I’Etat dans 
I’economie 

• Pendant longtemps, 1’ intervention de TEtat s’ est limitee a ses fonctions regaliennes 
(armee, police, justice). C’est la conception de l’Etat gendarme. Au cours de la 

s 

premiere moitie du xx e siecle les fonctions economiques et sociales de l’Etat se 
developpent. Elies prennent une importance plus grande encore apres la Seconde 
Guerre mondiale avec 1’ apparition de l’Etat providence ( welfare state). Cette 
expression trouve son sens dans la prise en charge par l’Etat de risques sociaux tels 

que la maladie, la vieillesse, le chomage... Elle est aujourd’hui utilisee pour desi- 
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gner au sens large les interventions economiques et sociales de l’Etat. 

• L’ intervention moderne de l’Etat moderne conduit a un prelevement de plus de 
40 % sur le produit interieur brut. Une partie est prelevee directement au titre 
du budget de l’Etat, une autre sous forme de versements obligatoires a des orga- 
nismes distincts mais relevant de choix etatiques (cotisations sociales). 



La loi de Wagner, formulee a la fin du xix e siecle, etablit que les depenses 
publiques croissent plus vite que l’activite economique car V industrialisation, V ur- 
banisation, la montee du niveau de vie provoquent une augmentation des regie- 
mentations publiques, des depenses sociales et des investissements d’ infrastructu- 
re et de recherche plus que proportionnelle a faccroissement de la production. 

L’ apparition et le developpement de l’Etat donnent lieu a diverses interpretations. 

Pour Durkheim, c’est la complexity croissante des societes qui justifie la montee de 

/ / 

l’Etat. Pour Marx, l’Etat est un instrument de domination des classes dominantes. 




B. Le role de I’Etat et ses moyens dans I’economie 
de marche 

• L’Etat est le seul acteur a pouvoir intervenir au niveau macro-economique. 

/ 

Apres la Seconde Guerre mondiale, l’Etat intervient dans tous les pays industriali- 
ses par la mise en place de politiques economiques. Dans certains pays, V inter- 
vention va plus loin et touche a l’amenagement du territoire, la planification, la 

nationalisation d’entreprises... On parle d’economie mixte pour designer la double 

/ 

regulation de l’economie par le marche et par l'Etat. 

/ 

• L’ intervention economique de l’Etat dans l’economie de marche peut se justifier 

par les limites de la regulation economique par les marches : 
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• L’Etat assure, selon R. Musgrave, trois fonctions principales : 


Fonction d’affectation 

Production ou financement de biens et 


services collectifs 


ETAT 



Fonction de redistribution 

Transfers entre agents economiques 


\ Fonction de regulation 


Recherche du plein emploi, de la croissance, 
de la competitivite nationale, maitrise de I'inflation 
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• Plusieurs types d’arguments justifient F existence d’un secteur public dans les 
economies de marche : 

- la situation de monopole ou de quasi-monopole liee a l’ampleur des infrastruc- 
tures et des equipements (transport ferroviaire, installations portuaires...) ; 

- 1’ importance strategique pour la nation (armement, energie nucleaire, 
recherche...) ; 

- l’insuffisante rentabilite de certaines activites de service public (poste, electri- 
cite...) ; 

- le renforcement de Fefficacite de la politique economique (banques...). 

• Malgre ces arguments, la reduction du perimetre du secteur public est une ten- 
dance persistante dans les pays industrialises capitalistes depuis les annees quatre- 
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vingt. Ainsi, les Etats privatisent les entreprises relevant du secteur concurrentiel 
(entreprises industrielles, groupes financiers, entreprises de transport, chaines de 
television...) et ne conservent dans le secteur public que les entreprises liees aux 
grands services publics. Les arguments budgetaires (reduction du deficit, gains lies 
aux privatisations) ne sont pas etrangers a cette mutation. 

C. La justification de ^intervention de I’Etat 

• Les liberaux ne reconnaissent a FEtat aucun role economique. Celui-ci doit se 
contenter d’ assurer ses fonctions regaliennes. Pourtant, quelques situations necessi- 
tent son intervention : le maintien d’un niveau de concurrence permettant la regu- 
lation par les prix et l’offre de monnaie. La non-intervention des pouvoirs publics 
dans Feconomie se justifie alors par Foptimalite des mecanismes de marche dans 
f allocation des ressources et la repartition des revenus (optimum de Pareto). 

• Keynes a montre, entre les deux guerres, que le capitalisme debouche « naturelle- 
ment » sur un sous-emploi durable. II preconise une intervention de l’Etat pour 
soutenir la demande. La theorie keynesienne sera tres critiquee par les theoriciens 
neoclassiques sous F angle des anticipations (theorie des anticipations ration- 
nelles). 

• La theorie de la croissance endogene rehabilite le role de FEtat en tant que pro- 
ducteur d’externalites positives dans le domaine de la recherche, de F education. 

Ill Complements : les contraintes 
de Fintervention de FEtat 

L’ intervention de FEtat est soumise a des contraintes de differentes natures : 

• la difficulty d’ identifier les preferences collectives et Finteret general : le processus 

democratique incite a considerer F opinion majoritaire comme une expression de Fin- 

✓ 

teret general, mais FEtat peut ceuvrer pour Finteret general contre la majorite ; 
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les delais d’ action et d’obtention des resultats : les rigidites etatiques allongent les 
delais de mise en oeuvre de Taction de TEtat et les resultats ne peuvent veritable- 
ment s’appricier que plusieurs annies apres ; 

la contrainte exterieure : les operations economiques s’effectuent desormais dans 
un cadre mondial et les decisions isolees sont inopirantes, voire dangereuses ; 
les pressions exercies sur les pouvoirs publics : differents groupes de pressions ten- 
tent d’influencer les pouvoirs publics en leur faveur et TEtat doit arbitrer en fonc- 
tion de Tinteret general. 


Application 

E n o n c e 

Quelles sont les limites au disengagement de l’Etat dans les pays industrialises ? 

Solution 

✓ 

Depuis le debut des annees quatre-vingt, un processus de disengagement de TEtat 
s’est amorce dans les pays industrialises. La plupart d’entre eux ont mis en oeuvre - et 
parfois achevi - des programmes de dereglementation, de privatisation, de restrictions 

budgetaires... Ce mouvement semble aujourd’hui remis en cause et on assiste a une 

/ 

rehabilitation du role de TEtat. 

• Le disengagement de TEtat a des effets pervers sur les marches. Sur certains 
marchis (transport ferroviaire, distribution d’ilectriciti), T importance des couts 
fixes impose la rialisation d'iconomies d'ichelle en grande quantiti (monopoles 
naturels). La concurrence peut alors empecher la rialisation des investissements 
nicessaires et finalement nuire aux consommateurs. 

• Le disengagement de TEtat reprisente un danger pour l’interet general. 
L’expirience a montri que les privatisations peuvent conduire a T abandon d’acti- 
vitis moins rentables, remettant en cause 1’igaliti des citoyens devant le service 
public. En outre, le disengagement conduit giniralement a une montie des iniga- 
litis et de la pauvreti. 

• Le disengagement de TEtat ne suffit pas a relancer la croissance. Les iconomies 
europiennes restent marquies par un taux de croissance faible et T intervention de 
TEtat est parfois considirie comme indispensable pour soutenir la croissance. 

Le dibat des annies quatre-vingt sur plus ou moins d’Etat a largement laissi la place 
a la question du « mieux d’Etat ». Les annies a venir seront certainement celles d’une 
redifinition des roles entre le secteur privi et la sphere publique. 
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Le budget de I’ Eta 

I Principes cles 

• Au debut du siecle, les depenses publiques representaient moins de 10 
des richesses creees. L’economie etait done essentiellement privee. 
Aujourd’hui, les depenses budgetaires represented a elles seules environ 20 
du PIB (plus de 40 % avec les depenses sociales). L’influence economique du 
budget est done considerable. II occupe une place importante dans le systeme de 
prelevements obligatoires, les choix budgetaires ne sont pas neutres pour les 
agents, le deficit budgetaire pese sur les circuits de financement de Peconomie, 
fannonce des mesures budgetaires modifie les comportements et oriente les 
choix... 



/ / 

• Le budget de PEtat est un document qui retrace les recettes et les depenses de PEtat 

pour une annee civile. C’est un acte economique qui met en jeu plus de 300 milliards 
d’euros chaque annee, mais aussi un acte juridique puisqu’il est vote au Parlement 
sous la forme d’une loi de finances, acte essentiel de la vie democratique. En cas de 
divergence par rapport aux previsions, la loi de finances initiale peut etre modifiee en 
cours d’exercice par un collectif budgetaire (ou loi de finances rectificative). La pro- 
cedure parlementaire est longue et lourde. Les deputes votent en decembre le budget 
prepare au printemps et applicable a partir de janvier suivant. 

a 

• Le budget de l’Etat fait l’objet d’analyses contradictoires : deperdition de 
richesses pour les liberaux qui visent a limiter son ampleur aux strictes depenses 
collectives par nature, instrument de politique economique pour les keynesiens qui 
futilisent pour orienter Pactivite economique. 


II Elements et analyse 

A. Recettes et depenses du budget de I’Etat 

• Les recettes du budget de PEtat proviennent essentiellement de la fiscalite, e’est-a- 
dire des impots payes par les contribuables (environ 90 % de recettes). Mais des 
recettes non fiscales viennent s’y ajouter (recettes des privatisations, benefices des 
entreprises publiques par exemple). Les recettes fiscales relevent avant tout de P im- 
position indirecte (la TVA represente a elle seule plus de 40 % des recettes de PEtat). 

A 

• Les depenses de PEtat peuvent etre classees par nature ou par fonction. La repartition 
par nature fait apparaitre la predominance des depenses ordinaires (et notamment des 
remunerations) sur les depenses en capital (investissements). La repartition par fonc- 
tions montre P importance des charges communes (pensions, dette publique, depenses 
de la presidence, des assemblies...), des depenses d’ education et de defense. 
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Structure des recettes et des depenses du budget de l’Etat : 




Recettes 
non fiscales 
10 % 


Impot sur 
le revenu 1 5 % 


Recettes 


Autres impots 
directs 7 % 


Impot sur 
les societes 12% 


Enregistrements, ti 
et autres impots indirects 


Taxe interieure 
sur les produits 
petroliers 6 % 


TVA 

42% 



Dettespubliques Investissements 
14% 5% 


Depenses de 
fonctionnement 
38% 


Depenses militaires 
15% 


Interventions 

publiques 

28% 


Depenses 


Contrairement aux principes de justice sociale, le systeme fiscal frangais est peu 
progressif. La part de V impot sur le revenu, le seul a etre progressif, est plus faible 
en France que dans la plupart des autres pays europeens. Par ailleurs, diverses 
mesures, le quotient familial et les deductions en particulier, favorisent les plus 
hauts revenus et limitent la progressivite de cet impot. Le systeme fiscal frangais 
donne en revanche une place importante aux impots indirects (TVA, TIPP...) qui 
frappent proportionnellement plus les revenus les plus modestes (puisque leur pro- 
pension a consommer est plus forte). 

Au premier aout 2001, la gestion de l’Etat a ete reformee par la « loi organique 
relative aux lois de finance » (LOLF) qui est entree en vigueur par etapes et s’ ap- 
plique depuis le premier janvier 2006 a toute V administration. 

Le budget general de l’Etat est desormais decoupe en 34 « missions », 113 « pro- 
grammes » et 580 « actions ». La « mission » correspond a une grande politique 
de P Etat et concerne un ou plusieurs ministeres. Le « programme » regroupe des 
moyens au service d’une politique conduite par un ministere. Les « actions » sont 
des decoupages qui permettent d’ identifier les moyens et les modes d’ action des 
acteurs d’un programme. 

Cette reforme doit permettre de rendre plus lisible la politique budgetaire en impo- 
sant a V administration une explication plus approfondie des objectifs vises et des 
moyens mis en oeuvre. De plus, pour chaque programme engage, la nomination 
d’un responsable disposant d’une grande autonomie de gestion a pour but d’ac- 
croitre les performances de faction publique tout en facilitant son controle par 
1’ elaboration d’indicateurs concrets. 


B. Le deficit budgetaire 

• Le solde budgetaire est la difference entre toutes les recettes et toutes les depenses 
de l’Etat. En cas de deficit budgetaire, le financement peut se faire par emission 
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de titres (bons du Tresor) ou par creation monetaire. Dans le cadre de la construc- 
tion europeenne, le processus d’ introduction de la monnaie unique comporte des 
contraintes de reduction du deficit et de la dette publics. En France, apres avoir 
atteint plus de 5 % en 1993, ce deficit tourne autour de 3 % aujourd’hui. 

• Le deficit budgetaire peut avoir des effets negatifs sur la croissance : 


Deficit budgetaire 

— 

Besoin de financement 
de I'Etat 

— 

Emission de titres 
publics 


i 


i 


Diminution des possibles 
de financement pour les 

-T- 




« Assechement » du marche 


Augmentation des 

financier 


taux d'interet 


Diminution des profits 


Diminution 


Diminution de la 

de I'investissement 


competitivite nationale 


Ralentissement 
de la croissance 


• L’effet d’eviction lie au financement du deficit par Femprunt doit etre relativise car 
de nombreux autres facteurs pesent aujourd'hui sur les taux d’interet, en particu- 
lar la contrainte de maintenir un taux de change fixe par rapport aux monnaies 
europeennes. 

• Consequence la plus nefaste du deficit, la dette publique est susceptible d’ avoir un 

effet cumulatif : 



114 Economie 


C. La politique budgetaire 



• Pour les liberaux, le budget doit se plier a la conjoncture et non etre actif. Les 
recettes et les depenses doivent suivre la courbe de factivite economique et non 
chercher a 1’inflechir. 

✓ 

• La pensee keynesienne s’oppose a l’orthodoxie budgetaire. Pour Keynes, l’Etat 

doit, au contraire des menages, depenser plus quand les revenus diminuent et 

✓ 

moins quand ils augmentent. Selon lui, en periode de ralentissement, fEtat doit 

soutenir factivite economique par des depenses supplementaires destinees a relan- 

/ 

cer la demande. Mais la regulation joue dans les deux sens et l’Etat doit reduire ses 
depenses quand factivite reprend et que se manifeste un risque inflationniste ou 
une tendance au deficit exterieur. Keynes montre que le deficit budgetaire peut etre 
benefique a l’activite economique et etre finance a posteriori par les recettes fis- 

cales nouvelles issues de l’accroissement de factivite economique. 

✓ 

• La politique budgetaire consiste a utiliser le budget de l’Etat pour atteindre cer- 
tains objectifs. Elle peut agir sur les recettes ou sur les depenses pour relancer ou 
stabiliser factivite : 



Relance 

Stabilisation 

Recettes 

Degrevements fiscaux 
Reductions d'impots 

Hausse des taux d'imposition 
Elargissement de Passiette 
Reduction des avantages fiscaux 

Depenses 

Embauche de fonctionnaires 
Augmentation des remunerations 
Aides aux entreprises 

Rigueur salariale 
Limitation des emplois publics 
Reduction des interventions 


• L’ouverture des economies aux echanges internationaux limite I’efficacite de la 
politique budgetaire. En effet, l’accroissement de revenus qui en resulte risque 
alors de plus profiter aux entreprises etrangeres (augmentation des importations) 
qu’aux entreprises nationales (contrainte exterieure). 

Ill Complements : 

le multiplicateur keynesien 

L’ effet positif du budget sur factivite economique repose sur le mecanisme du multi- 
plicateur developpe par Keynes. Selon ce principe, les depenses de l’Etat provoquent 
un accroissement du revenu egal a un multiple de la depense initiale. En elfet, 
chaque depense publique engendre une distribution de revenus qui incite les entre- 
prises a produire plus, engendrant ainsi une deuxieme vague de revenus... L’ effet mul- 
tiplicateur est d’autant plus important que la propension marginale a consommer est 
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elevee. Le calcul donne : 

1 

Coefficient multiplicateur = - — - 

(avec c = propension marginale a consommer). 

Pour etre complet, il faut tenir compte de feffet inverse provoque par f augmentation 
des impots et taxes destines a financer ces depenses. Le theoreme d’Havelmoo 
montre que feffet multiplicateur reste positif meme si f integralite des depenses nou- 
velles est financee par f augmentation des impots. II montre done qu'un budget equi- 
libre n ? est pas economiquement neutre. 

Application 

E n o n c e 

✓ 

Le budget de l’Etat dans les cycles conjoncturels. 

Solution 

• En « recyclant » plus de 20 % du PIB chaque annee, f influence du budget sur les 
variations conjoncturelles de factivite ne peut etre negligeable. L'idee meme de 
politique budgetaire repose sur le caractere actif du budget pour orienter factivite. 
Le budget est cense amortir les effets du cycle. Mais les contraintes obligent par- 
fois les gouvernements a user du budget dans un sens different. 

• Dans les cycles conjoncturels, le budget peut jouer le role d’un stabilisateur auto- 
matique. En effet, en periode d’expansion, le jeu normal de la fiscalite conduit a 
« geler » une partie des revenus generes par f expansion (rentrees fiscales en haus- 
se), reduisant d’autant feffet de f expansion de fagon a eviter une « surchauffe ». 
A f inverse, en periode de recession, le creusement du deficit provoque une injec- 
tion de revenus supplementaires conduisant a reduire f ampleur du ralentissement. 
Les depenses publiques ont done normalement un effet « contracyclique », elles 
amortissement les variations a la hausse et a la baisse. 

• Depuis quelques annees, les tentatives de reduction du deficit budgetaire s’operent 
en periode de recession. Les imperatifs financiers de reduction du deficit et de la 
dette publique obligent en effet les gouvernements a limiter la progression des 
depenses et a accroitre les recettes. On fait done jouer au budget un role « procy- 
clique », qui contribue a aggraver le ralentissement economique. 





La politique 
economique 


I Principes cles 


• La politique economique se definit comme un ensemble de decisions prises par les 
pouvoirs publics visant a atteindre des objectifs relatifs a la situation economique 
d ? un pays, a l’aide de divers instruments, et en tenant compte d’un certain nombre 
de contraintes. Les objectifs sont censes traduire des finalites politiques. 

• Schema de la politique economique : 



• Les politiques economiques conjoncturelles ont pour objet de maintenir ou de reta- 
blir les grands equilibres economiques et financiers a court terme (equilibre sur le mar- 
che du travail, sur le marche des biens et services, equilibre exterieur...). Les poli- 
tiques economiques structurelles visent a adapter, preparer, orienter les structures de 
feconomie a long terme pour suivre V evolution du changement economique. 


II Elements et analyse 

A. Les grands objectifs de la politique economique 

• Les cibles de toute politique economique : Selon Jan Tinbergen, on denombre 
quatre objectifs principaux : 

- la croissance de la production, 

- le plein emploi des facteurs de production, c’est-a-dire l’absence de chomage 
et la pleine utilisation des capacites de production des entreprises, 

- la stabilite des prix (inflation maitrisee), 

- f equilibre exterieur (balance des transactions courantes equilibree). 
Aujourd'hui, Xavier Greffe ajoute un cinquieme objectif qui est la stabilite du taux 
de change. 
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• La visualisation de la situation economique d’un pays : elle peut s’operer par 
F intermediate du « carre magique » de Nicholas Kaldor. 

Le carre magique de Kaldor 

Croissance (en % du PIB) 



Solde 

exterieur (en 
% du PIB) 


La figure obtenue permet de comparer la situation economique d’un pays a la situation 
ideale qui serait celle du « carre magique ». II est aussi possible de reperer des evolu- 
tions en tragant des figures a differentes periodes sur un meme graphique, voire de 
comparer plusieurs pays. 

B. Les instruments traditionnels de la politique 
economique 

• Ce sont les instruments qui permettent la realisation des objectifs. Selon le princi- 
pe de coherence de Jan Tinbergen, une politique economique doit avoir autant 
d’ instruments que d’ objectifs. 

• La politique monetaire : elle vise a reguler la croissance de la masse monetaire de 
maniere a ce que la quantite de monnaie en circulation ne soit pas trop importante 
pour eviter f inflation, mais suffisante pour assurer le volume des transactions et ne 
pas freiner factivite economique. La principale source de creation monetaire etant le 
credit, la politique monetaire consiste essentiellement a agir sur le niveau des taux 
d’interet. Elle est definie et conduite par la Banque centrale europeenne. 

• La politique budgetaire : elle consiste en la prevision de f ensemble des recedes 
et des depenses de l’Etat sur une annee. Dans une optique keynesienne, le deficit 
budgetaire permet un soutien de la demande interne et done une relance de la 
croissance economique. La croissance etant, a posteriori , source de nouvelles 
recedes pour le budget de l’Etat. 
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La politique des re venus : il s’agit de Faction des pouvoirs publics sur la forma- 
tion des revenus des agents economiques. Elle permet de soutenir ou freiner la 

demande, d’alleger les couts des entreprises. Elle s’appuie sur les transferts sociaux, 

✓ 

les allocations du budget de FEtat, les modifications du SMIC et des impots. 

La politique de change : son objet est de limiter le risque de change auquel sont 
soumis les agents economiques, voire de renforcer la competitivite-prix des entre- 
prises nationales par rapport a leurs concurrents etrangers. 



C. Les contraintes de la politique economique 

• L’incompatibilite des objectifs : la politique economique consiste a faire des choix ou, 

plus exactement, a etablir une hierarchie entre les objectifs car il est souvent difficile de 

les atteindre tous en meme temps, en raison de contraintes internes et extemes. 

• Les contraintes internes : 

- F arbitrage inflation-chomage en est une illustration traditionnelle. En luttant 
contre le chomage par une relance de Factivite economique (soutien de la 
demande, hausse des salaires) on encourage F inflation par la demande et par 
les couts. Inversement, en luttant contre F inflation (hausse des taux d’interet 
pour limiter le recours au credit, freinage des salaires) on limite les possibilites 
de consommation et d’investissement, ce qui freine la croissance de la produc- 
tion et la creation d’emplois ; 

- le financement de la protection sociale : le developpement du chomage, le 
vieillissement de la population et les progres de la medecine conduisent a une 
hausse des prestations sociales et done des cotisations sociales. Cette hausse 
rencherit le cout du travail et freine Fembauche ; 

- les capacites de production des entreprises : a court terme, une hausse de la 
demande, alors que les capacites de production des entreprises sont saturees, 
genere des tensions inflationnistes. 

• Les contraintes externes : 

- F arbitrage entre croissance et equilibre exterieur : la relance de Factivite eco- 
nomique, pour favoriser la croissance, debouche sur une hausse des importa- 
tions (biens de consommation et biens d’equipement), prejudiciable a F equi- 
libre exterieur. Ce phenomene depend de la propension marginale a impor- 
ter (rapport entre la variation des importations et la variation du PIB), ainsi que 
du niveau de Factivite a Fetranger ; 

- taux d’interet et taux de change : une baisse des taux d’interet, pour favoriser 
la croissance dans la zone euro, peut engendrer une fuite des capitaux hors de 
la zone euro et done a une depreciation de la monnaie europeenne. Cette 
depreciation est incompatible avec la volonte de stabilisation des changes entre, 
d’un cote les pays europeens ayant adopte l’euro et, de F autre, ceux qui parti- 
cipent aux mecanismes du « SME bis » autour de l’euro. 
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Ill Complements : les ordonnateurs 
de la politique economique 

• L’ impulsion, en matiere de politique economique, n’est en general pas unique. Aux 
cotes des pouvoirs publics, on trouve aussi les banques centrales (qui sont de plus en 
plus independantes du pouvoir politique a 1’ image de la BCE), les collectivites 
locales (qui cherchent a ameliorer l'attractivite de leurs territoires), les organismes 
supranationaux (F Union europeenne pour la politique agricole par exemple), ainsi 
que les professions organisees qui peuvent jouer un role de contre pouvoir ou de par- 
tenaires dans le cadre de negociations collectives (syndicats ouvriers et patronaux). 

• Au total, la conduite de la politique economique apparait comme une polyphonie 

✓ 

face a laquelle V intervention de l’Etat semble necessaire pour eviter la cacophonie. 
II s’agit la plupart du temps de concilier les differents interets politiques, econo- 

s 

miques et sociaux. Selon V expression de Denis Clerc, l’Etat joue le role d’un chef 
d’orchestre pour eviter que chacun ne joue sa partition separement. 

Application 

E n o n c e 

L’efficacite de la politique economique 

Solution 

Une politique economique est efficace si elle parvient a atteindre les objectifs fixes en 
economisant les moyens utilises. 

1 . L’efficacite contestee des politiques economiques conjoncturelles. 

a) les grands equilibres sont spontanement atteints (loi de Say, equilibre automatique 
sur le marche du travail, reequilibrage automatique des echanges exterieurs). 

b) la politique economique peut permettre de retablir le plein emploi sous cer- 
taines conditions (multiplicateur keynesien et conditions de son efficacite). 

c) les anticipations des agents annulent les effets de la politique economique 
(anticipations adaptatives et rationnelles). 

2 . La reconnaissance de l’efficacite des politiques economiques structurelles. 

a) el les permettent le fonctionnement efficace des marches (deregulation, dere- 
glementation, marches contestables). 

b) elles suppleent la regulation defaillante du marche (externalites, biens publics, 
monopoles naturels). 

c) les motivations des dirigeants politiques ne sont-elles pas exclusivement elec- 

✓ 

torales (Ecole des choix publics) ? 


Les politiques 
economiques 
contemporaines 

I Principes cles 
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• Une politique de relance est une politique economique qui a pour but de relancer 
Factivite economique, c’est-a-dire la croissance de la production, et done l’emploi, 
par un soutien de la demande des menages et des entreprises. Elle repose sur des 
politiques monetaire et budgetaire expansionnistes. 

• Une politique de stabilisation est une politique economique qui vise a freiner 
Factivite economique, et done le niveau des prix et des salaires, par des politiques 
monetaire et budgetaire restrictives. 

• Une politique structurelle est un ensemble de mesures que les autorites mettent 
en oeuvre pour modifier les structures de l’economie pour qu’elles s’adaptent aux 
changements economiques. On distingue des politiques industrielles, agricoles, 
d'amenagement du territoire, de recherche et developpement, et de l’emploi. 


II Elements et analyse 

A. Les politiques de relance 

• L’equilibre de sous-emploi dans la theorie keynesienne : selon Keynes (1936), 
les entrepreneurs determinent leur niveau de production, et done d’investissement 
et d’emploi, a partir de la « demande effective », c’est-a-dire de F anticipation de 
la demande a venir : 
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Rien n’indique a priori que F anticipation de la demande, c'est-a-dire la demande 
effective, permette d’embaucher toutes les personnes desireuses de travailler. Le 
sous-emploi des facteurs de production s’avere possible. 

• Un soutien de la demande : l’Etat peut intervenir pour modifier la perception que 
les agents economiques ont de la demande reelle. Cette intervention peut s’effec- 
tuer par des aides a la consommation, un relevement des bas revenus et des aides 
a l’investissement, dans le cadre du deficit budgetaire. Ces mesures permettent la 
relance de l’activite et la creation d’emplois. II en resulte des rentrees fiscales sup- 
plementaires, une baisse des couts unitaires de production (economies d’echelle) 
qui reduisent les tensions inflationnistes et permettent de maintenir fequilibre 
exterieur. 

• Des marges de manoeuvre etroites : les politiques de relance se heurtent tout 
d’abord au probleme de la contrainte exterieure, comme ce fut le cas lors de la 
relance de 1981 - 82 en France. Le soutien de la demande profite aussi aux entre - 
prises etrangeres par le biais des importations, ce qui ne manque pas de deteriorer 
fequilibre exterieur. En outre, la contrainte budgetaire apparait determinate : dans 
le cadre du pacte de stabilite et de croissance entre les pays membres de f Union 
economique et monetaire, le deficit ne doit pas depasser 3 % du PIB, sous peine de 
sanctions (amendes a verser au budget de f Union europeenne) si le depassement 
ne s'explique pas par des circonstances exceptionnelles (une recession economique 
de plus de 2 % sur au moins un an). II faut en effet comprendre que, desormais, un 
deficit budgetaire susceptible d’etre finance par emprunt est source de tensions 
inflationnistes et de hausse des taux d’interet, pour l’ensemble des pays de la zone 
euro. Le pacte de stabilite et de croissance a done pour objectif d'instaurer des 
garde-fous a toute derive budgetaire. 

• La coordination des politiques de relance : les pays qui entretiennent des rela- 
tions commerciales etroites entre eux peuvent avoir interet a coordonner leurs poli- 
tiques economiques. En effet, si tous pratiquent en meme temps des politiques de 
relance de l’activite economique, les « fuites » vers f exterieur, reperees dans le cas 
d’une relance isolee, seront profitables a tous. 

B. Les politiques de stabilisation 

• Les tenants des anticipations rationnelles considered, par exemple, que toute 
augmentation du deficit budgetaire conduit les agents economiques a anticiper une 
hausse future des impots, et done a epargner en prevision. Ce faisant, la hausse des 
revenus distribues n’a pas d’ impact sur revolution de la demande. Les pouvoirs 
publics doivent s’efforcer d’annoncer et de suivre des politiques economiques 
transparentes de stabilisation, pour ne pas fausser les anticipations des agents. Ils 
obtiennent aupres d’eux, en respectant leurs engagements, une credibility. 

• Lutter contre l’inflation : f objectif principal d’une politique de stabilisation est des 
lors de lutter contre f inflation par le budget de l’Etat. La recherche de fequilibre bud- 
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getaire, voire de Pexcedent, se substitue a la pratique keynesienne du deficit : un exce- 
dent permettra de relancer Pactivite en cas de besoins sans hausse des impots, ni crea- 
tion monetaire. Pour etre sur que les politiques annoncees seront effectivement suivies 
(credibility de la politique economique), il faut rendre les decideurs independants des 
pouvoirs publics (cas des banques centrales), voire interdire constitutionnellement 
tout deficit budgetaire (le pacte de stabilite et de croissance ne fait que le limiter). 


C. De la regulation par I’Etat a la regulation 
par le marche 

• Desserrer les contraintes internes et externes de la politique economique : c’est 
l’objet des politiques structurelles qui visent a adapter feconomie nationale aux 
changements de l’environnement international. 

• La politique commerciale strategique : les politiques industrielles actuelles reha- 
bilitent le concept d’industrie naissante a travers la notion de politique commer- 
ciale strategique. Une politique commerciale est qualifiee de strategique si elle 
permet a une industrie dans l’enfance d’ affronter la concurrence internationale, a 
fexemple de la construction aeronautique et spatiale dans P Union europeenne. 
Paul Krugman montre la logique qui conduit au soutien d’ Airbus face a Boeing. 

• Liberalisation et dereglementation : les politiques structurelles consistent desor- 
mais a encadrer, et non pas orienter les mecanismes de marche. II s’agit de dena- 
tionalise!', privatiser, de retablir le jeu de la concurrence en condamnant les abus de 
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position dominante, de flexibiliser femploi. L’ action de l’Etat se porte essentielle- 
ment en amont des marches pour soumettre feconomie a revolution de ceux-ci : 
aide a la recherche et developpement (projet Esprit), aide a la formation (projets 
Eureka et Erasmus), aide a P innovation, amelioration de Pattractivite du territoire 
pour les investisseurs etrangers. 


Ill Complements : anticipations 

rationnelles et anticipations adaptatives 

• Milton Friedman (1974) fait Phypothese que les anticipations des agents econo- 
miques sont adaptatives, c’est-a-dire qu’ils prevoient revolution des variables 
economiques (inflation, revenus par exemple) a partir des informations obtenues 
sur ces variables dans le passe. Ainsi, un menage anticipera le niveau des impots a 
payer pour fannee prochaine en fonction des impots qu’il avait anticipes fannee 
precedente, et de fecart entre sa prevision pour fannee en cours et le montant 
d’impot qu’il a effectivement paye. 

• Toutefois, pour John Muth (1961) cette hypothese n’est pas compatible avec la 
rationalite des individus. Les agents ne tiennent pas seulement compte des infor- 
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mations sur le passe pour faire des previsions, mais aussi de toutes les informations 
qu’ils detiennent, y compris celles sur le futur, et qui pourraient avoir une influen- 
ce sur les variables economiques dans l’avenir. Ainsi, une anticipation rationnelle 
est une anticipation basee sur le fait que les agents sont parfaitement informes, 
c’est-a-dire qu’ils ont acces a toute l’information disponible. On suppose, en 
consequence, que les agents economiques connaissent par exemple le fonctionne- 
ment de feconomie. 

Application 

^ - 

E n o n c e 

Quelles sont les raisons qui rendent attrayante une relance de l’activite econo- 
mique par le secteur du batiment et des travaux publics ? 

Solution 

« Quand le batiment va tout va ». Rien n’est moins sur. Cet adage peut tout autant indi- 
quer que le dynamisme du batiment est la resultante d'une bonne sante de l’economie, 
ou qu’il est une des causes essentielles de cette bonne sante. 

En realite, le probleme est bien de savoir le role que joue le secteur du BTP dans 1’ ac- 
tivity economique. Beaucoup lui accordent un role superieur a son poids dans la pro- 
duction nationale, allant meme jusqu’a en faire un des vecteurs privileges des poli- 
tiques de relance de l’activite economique. On entend ici par politique de relance, les 
politiques economiques qui visent a relancer la demande interieure en agissant sur la 
consommation et l’investissement. Ainsi, la relance par le batiment genererait des 
enchamements benefiques le long du circuit economique sans provoquer les desequi- 
libres classiques des politiques de relance generale. 

1) Les politiques de relance se heurtent a des contraintes economiques : 

- le probleme inflationniste (contrainte du taux d’ inflation) ; 

- le probleme du desequilibre des echanges exterieurs (contrainte exterieure). 

2) Une politique de relance par le batiment pour contourner les contraintes : 

- les effets d’entrainement sur le plan fiscal ; 

- l’evitement de la contrainte exterieure (le BTP est peu importateur) ; 

- le poids du BTP dans le PIB relativise quelque peu les effets d’entrainements. 
Une relance par le secteur du batiment permet de contourner les contraintes classiques 
liees aux politiques economiques de relance, meme si les effets en sont attenues du fait 
du faible poids du BTP dans le PIB frangais. 
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La construction 

economique 

europeenne 

I Principes cles 



• La construction europeenne commence dans les annees cinquante autour de six pays. 
Elle connaitra a partir de cette date un double mouvement d’elargissement et d’ap- 
profondissement. L’elargissement se traduit par 1’ entree de nouveaux membres, l’ap- 
profondissement par le renforcement de V unification et V extension des competences 
europeennes. C’est sous son aspect commercial qu'elle est aujourd’hui la plus aboutie. 

• Les aspects de cette unification sont multiples : liberalisation progressive des echanges 
entre les pays membres, mise en place de nombreuses politiques communes, avancee 
vers une unification politique, monetaire, militaire... Us sont exprimes dans les traites 
successifs (traite de Rome, Acte unique, traite de Maastricht, traite d' Amsterdam). 

• La construction europeenne se concretise par fexistence d’ institutions 
(Commission, Conseil des ministres, Parlement) dont le fonctionnement conduit a 
des decisions europeennes qui s’imposent aux legislations nationales. 

II Elements et analyse 

A. Les grandes etapes de la construction 
europeenne 

• C’est dans les annees cinquante que la construction europeenne prend naissance 
avec la constitution de la Communaute europeenne du charbon et de l’acier 
(CECA), puis la signature du traite de Rome (1957) creant la Communaute eco- 
nomique europeenne (CEE) et la Communaute europeenne de l’energie atomique 
(Euratom). L’ Europe est done constitute de trois communautes. 

• Ces traites regroupent au depart six pays, fAllemagne, la Belgique, la France, 
l’ltalie, le Luxembourg et les Pays-Bas. La CEE a alors surtout pour objectif de 
creer un marche commun en eliminant les droits de douane internes, en etablis- 

3 sant un tarif exterieur commun et en liberalisant V ensemble des echanges. 

• Au cours des annees soixante-dix et quatre-vingt, six pays rejoignent les 
Communautes : la Grande-Bretagne, flrlande et le Danemark en 1973, la Grece en 
1980, l’Espagne et le Portugal en 1986. L’ Europe compte alors douze membres. 
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• La cooperation economique instauree par le traite de Rome prevoit « l’instauration 
d’un marche commun et le rapprochement des politiques economiques des pays 
membres afin d’en promouvoir le developpement harmonieux ». Dans la realite, 
1’ union douaniere a vite ete mise en place par 1’ abandon des droits de douane. Mais 
la recession economique ralentit V integration economique et de nombreux obs- 
tacles aux echanges ont subsiste, notamment les barrieres non tarifaires. 

• L’acte unique europeen, qui cree le marche unique relance la construction euro- 
peenne en 1987. L’objectif est alors de liberaliser la totalite des echanges entre les 
pays membres. 

• Le traite de Maastricht, signe en 1992, institue 1’ Union europeenne, qui regrou- 
pe les trois communautes d’origine, transforme la CEE en Communaute euro- 
peenne (CE), donne a l’Union des competences en matiere sociale, de politique 
etrangere et de securite, d’affaires interieures et de justice. II prevoit aussi la mise 
en place d’une Union economique et monetaire avec monnaie unique. 

• En 1995, l’Autriche, la Finlande et la Suede, deja membres de l’Espace economique 
europeen (EEE) adherent a 1’ Union europeenne, qui compte depuis quinze membres. 

• En 1997, le traite d’ Amsterdam prevoit les modalites pratiques de 1’ unification 
monetaire. II comporte un pacte de stabilite et de croissance qui oblige les pays 
membres a coordonner leurs politiques economiques. 

• L’ entree en vigueur de l’euro en janvier 2002 marque un pas supplemental dans le 
processus d’approfondissement mais ne conceme que douze des quinze pays membres. 

B. La constitution du marche unique europeen 

• L’ entree en vigueur de l’Acte unique en 1987 relance l’integration commerciale euro- 
peenne en fixant l’objectif de mise en place d’un marche unique ou circulent libre- 
ment les marchandises, les services, les hommes et les capitaux. De nombreuses 
entraves aux echanges sont eliminees et le marche unique entre en vigueur en 1993. 

• Les frontieres physiques pour les echanges de marchandises ont progressivement 
ete levees. Cependant, l’ouverture du marche unique en 1993 n’a pas supprime toutes 
les frontieres. En effet, des ecarts de fiscalite subsistent entre les pays meme si 1’ har- 
monisation est en cours. En ce qui conceme les frontieres techniques, 1’ Europe a 
change d’optique en admettant desormais qu’un produit legalement fabrique et dis- 
tribue dans un pays membre le soit dans tous les autres (principe de la reconnaissan- 
ce mutuelle). Des normes europeennes se mettent en place et 1’ harmonisation est 
reservee aux domaines touchant la sante et la protection des consommateurs. 

• La circulation des capitaux est effective depuis la disparition du controle des changes 
au cours des annees quatre-vingt. La liberalisation est done totale et conceme notam- 
ment les credits commerciaux, les operations sur titres financiers et monetaires. 

• Les echanges de services sont en voie de liberalisation totale. Ils ont contribue au 
renforcement de la concurrence dans de nombreux secteurs comme les transports 
aeriens, les services financiers ou les telecommunications par exemple. 
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• La circulation des personnes connait encore des limitations et le marche du tra- 
vail europeen est encore loin d’etre une realite. En outre, des controles aux fron- 
tieres sont maintenus dans plusieurs pays de 1’ Union europeenne. 


• L’Union europeenne occupe une place preponderate dans les echanges mon- 
diaux : 1’ Union europeenne effectue plus de 38 % des echanges mondiaux de mar- 

chandises. Meme si les echanges intra-communautaires ne sont pas pris en comp- 

/ 

te, sa part reste superieure a 20 %, devant les Etats-Unis et le Japon. Elle est done 
bien la premiere puissance commerciale mondiale. 


C. Marche unique et politiques communes 

• Les institutions europeennes sont dotees de pouvoirs leur permettant de mener 
diverses politiques. 


Commission europeenne 

Initiative des textes 
Controle de leur execution 
Representation dans les negociations 
internationales 

Conseil des ministres 

(ministres des Affaires 
etrangeres et ministres 
concernes) 

Pouvoir de decision 

Parlement europeen 

Approbation du budget 
Avis consultatifs 

Possibility de renversement de la 
Commission 


Directives, 

reglements 


Etats 

membres 


La Commission, le Conseil des ministres et le Parlement detiennent le pouvoir legisla- 
te europeen. D’autres institutions interviennent egalement : la Cour de justice, la Cour 
des comptes, le Comite economique et social, la Banque europeenne d’investissement. 

• La politique europeenne de la concurrence : le marche unique europeen est le 
cadre d’un vive concurrence entre les entreprises. La conception liberate de ce mar- 
che implique une reglementation stricte des diverses pratiques qui pourraient en 
fausser le jeu. Ainsi, la Commission europeenne possede des pouvoirs pour contro- 
ler et limiter les ententes, les abus de position dominante, les concentrations, les 
aides des Etats aux entreprises, les reglementations nationales. 

• Une politique commerciale commune est mise en place. Les pays membres don- 
5 nent a V Union europeenne competence pour conduire en leur nom les negociations 

internationales telles que 1’ Uruguay Round. Cette politique a abouti a une protec- 
D tion assez limitee contre les importations etrangeres. 
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• La politique agricole commune, si importante dans le budget europeen, a ete trans- 
formee. Tres protectrice a l’origine, elle a conduit a des stocks plethoriques et a une 
augmentation insupportable des depenses agricoles. La reforme de 1992 limite le 
soutien aux prix agricoles pour se concentrer sur les aides directes aux agriculteurs 
et la limitation des productions excedentaires. D’ autres reformes sont en cours. 

• Les politiques communautaires d’accompagnement : d’autres politiques euro- 
peennes sont menees parallelement aux politiques majeures. Elies se distinguent 

des politiques majeures a plusieurs niveaux : moins contraignantes, n'entramant 
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pas de transferts de competences et n’engageant pas forcement tous les Etats 
membres. La cohesion economique et sociale vise a reduire les ecarts de deve- 
loppement et de niveau de vie entre les regions et les pays les plus favorises et les 
autres. La politique sociale, menee sans la Grande-Bretagne, cherche a harmoni- 
ser les niveaux de protection sociale. La politique des transports et la politique 
industrielle font partie des politiques structurelles communes. 

Ill Complements : le budget de I’Union 
europeenne 

• L’approfondissement de la construction europeenne a entrame une montee des 
interventions europeennes, done du budget de 1’ Union. II ne represente cependant 

qu’une faible part des depenses publiques des Etats membres. 

/ 

• Les recettes sont constitutes d’une contribution des Etats membres basee sur la 
TVA (environ 50 % des recettes), d’une ressource versee au prorata du PNB (27 % 
du total), des droits de douane per9us et des prelevements agricoles. 

• Les depenses restent encore tres orientees vers 1’ agriculture, meme si sa part dimi- 
nue (presque 50 % des depenses totales). Les actions structurelles en absorbent 30 % 
et le reste se partage entre la recherche, les autres politiques et les actions exterieures. 
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Application 



E n o n c e 

Quelles nouvelles perspectives strategiques la construction europeenne offre-t- 
elle aux entreprises ? 


Solution 

Les entreprises ne sont pas insensibles a la construction europeenne. L’elargissement 
du marche et la liberalisation des echanges leur offre de nouvelles perspectives com- 
merciales. Neanmoins, pour etre en mesure de profiter de ces avantages, elle ont un 
imperatif de competitivite. Dans certains domaines, celle-ci passe par la croissance 
externe, des alliances inter-entreprises voient le jour au niveau europeen. 

• L’elargissement du marche et les nouvelles strategies commerciales : face a un 
marche elargi a plus de 300 millions de consommateurs, plusieurs strategies com- 
merciales sont envisageables, que Ton peut regrouper autour de deux grands axes : 
penetration globale ou specialisation. La penetration globale peut s’appuyer sur 
une domination par les couts, elle necessite la maitrise d’un reseau de distribution 
efficace au niveau europeen. La taille du marche europeen doit permettre aux 
meilleures entreprises d’augmenter leurs ventes. 

• Les strategies d ’alliance inter-entreprises : Pelargissement du marche europeen 
a augmente la « taille critique » des entreprises. Pour rester competitives, les 
alliances sont parfois necessaires. Dans de nombreux domaines, en particulier dans 
l’industrie, les strategies de partenariat semblent l’emporter, dans un souci de com- 
petitivite, sur la concurrence frontale. Des « entreprises europeennes » apparais- 
sent. 
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L s unification 
monetaire europeenne 


I Principes cles 

• Le rapprochement economique des pays de 1’ Union europeenne a une composan- 
te monetaire dont Fobjectif s’ est progressivement transforme. Dans le mecanisme 
initial mis en place en 1978, le Systeme monetaire europeen (SME), il s’agissait 
de limiter les fluctuations des monnaies europeennes les unes par rapport aux 
autres en etablissant des marges limitees autour de cours-pivots. L’objectif etait 
done clairement la stabilite monetaire dans un contexte mondial de flottement 
apres les accords de la Jamaique. 

• Depuis la conclusion du traite de Maastricht et la mise en route de F Union econo- 
mique et monetaire, Fobjectif est devenu celui d une monnaie unique dans les 
pays de F Union europeenne. Le traite d’ Amsterdam a prevu les conditions dans 
lesquelles cette unification aurait lieu. 

• L’euro est entre en vigueur dans douze des quinze pays de F Union europeenne en 
janvier 2002. 

II Elements et analyse 

A. Le systeme monetaire europeen 

• Le Systeme monetaire europeen a ete mis en place en 1979 apres une premiere 
tentative infructueuse de stabilisation monetaire europeenne (« serpent monetai- 
re »). C’est une reaction au flottement generalise des monnaies enterine en 1976 a 

la Jamaique. 
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• Les Etats membres de la Communaute europeenne decident d’instaurer entre leurs 
monnaies un systeme de changes fixes ajustables afin de favoriser les echanges 
europeens. Une unite commune, Fecu, sert a etablir des cours-pivots bilateraux 
autour desquels la fluctuation maximale autorisee est de plus ou moins 2,25 %. 
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l 

+ 2,25 % 


-2,25% 


Cours-pivot 
bilateral du franc 
en mark 



Cours-pivot du 
franc en ecu 

Cours-pivot du 
mark en ecu 


• Un mecanisme de cooperation entre les banques centrales leur permet d’inter- 
venir pour maintenir les monnaies entre le cours-plancher et le cours-plafond. Les 
parites sont revisables pour donner plus de souplesse au systeme. Treize reajuste- 
ments auront lieu entre 1979 et 1993. 

• L’ecu instaure par le SME est un panier de monnaies. Sa valeur est une moyenne 
de celle des monnaies europeennes ponderees par les poids respectifs de chaque 
economie. L’avantage de ce mode de calcul est de fournir une grande stabilite a la 
valeur de l’ecu. L’ecu prive se developpe parallelement a l’ecu officiel dans des 
circuits financiers utilisant la meme unite de compte. Cette unite est par exemple 
utilisee pour emettre des titres financiers a vocation internationale dont l’interet 
reside evidemment dans la stabilite. 

• Les crises monetaires de 1992 et 1993 remettent en cause le fonctionnement du 
SME. Par deux fois, en 1992 puis en 1993, apres une longue periode de stabilite, 
des monnaies europeennes sont attaquees sur le marche des changes, notamment par 
des mouvements de capitaux a caractere speculatif. En 1993, devant la generalisa- 
tion des attaques, les marges de fluctuations sont portees a plus ou moins 15 %. 
Le SME est done transforme et admet des fluctuations relativement importantes. 
Apres 1993, au prix parfois de contraintes importantes, les parites sont maintenues 
entre les monnaies des douze pays integres au processus de monnaie unique. 


B. L’Union economique et monetaire 
et ^introduction de I’euro 


© 


L’Union economique et monetaire peut etre consideree comme l’aboutissement 
du processus d’ unification relance avec la mise en place du marche unique. En 
effet, la multiplication des echanges entre les pays europeens rend de plus en plus 
interessante l’idee d’une monnaie unique. Les entreprises, les particulars, les 
agents economiques des Etats membres ont a y gagner en matiere de couts de tran- 
sactions, de prevision, de risque de change. 

Le traite de Maastricht avait defini trois phases dans la realisation de l’UEM. La 
premiere, entre 1990 et 1993, a permis de liberaliser les mouvements de capitaux 
et de mettre en place le marche unique. La deuxieme a permis aux economies euro- 
peennes de converger. Pour cela, des criteres de convergence avaient ete definis : 
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Stability des prix 

Le taux deflation ne doit pas depasser de plus de un 
point et demi la moyenne de ceux des trois Etats 
membres les moins inflationnistes 


Finances pubiiques 

Le deficit public ne doit pas 
depasser 3 % du PIB et la dette 
pubiiques ne doit pas depasser 
60 % du PIB. 


▼ 



Taux d'interet 

Le taux d'interet moyen a long 
terme ne doit pas depasser de 
plus de deux points la moyenne 
de ceux des trois Etats membres 
les moins inflationnistes 


Taux de change 

La monnaie doit etre restee depuis au moins deux ans 
dans la marge de fluctuation normale du SME (bande etroite). 


Douze pays (constituant 1’ Euroland) respectant ces criteres ont adopte defmitive- 
ment, en janvier 2002, la monnaie unique. 

• Trois pays beneficient de clauses d' exemptions de la monnaie unique : le Danemark, 
la Suede et la Grande-Bretagne. II peuvent rester dans 1’ Union europeenne sans pas- 
ser a la troisieme phase mais ont vocation a en faire partie dans f avenir. 

• UUEM a aussi pour objectif la convergence des politiques economiques. Liberes 
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de la contrainte monetaire, les Etats pourront continuer a utiliser 1’ instrument bud- 
getaire, mais de fa^on coordonnee. D’ autre part, f introduction d’une monnaie 
unique retire une contrainte de politique economique aux autorites monetaires : 
celle du taux de change, done de la balance des paiements. En contrepartie, les 

s 

Etats perdent leur independance monetaire au profit d’une politique monetaire 
europeenne. 

• L’ Union economique et monetaire a mis en place un systeme europeen de banques 
centrales avec une Banque centrale europeenne chargee des missions de mise en 
oeuvre de la politique monetaire, de controle de la masse monetaire europeenne et 
de realisation de la stabilite monetaire. Les banques centrales nationales relaient 
faction de la BCE et exercent le controle sur les institutions financieres nationales. 

C. L’ avenir de I’Union economique et monetaire 

• Malgre les difficultes qui font precedee, f introduction de f euro a pu se faire en 
1999. Pour les douze pays concernes, les relations interbancaires, les transactions 
sur titres, les relations financieres entre entreprises, et meme certaines operations 
scripturales de particuliers s’effectuent en euro. La valeur definitive de l’euro a 
ete fixee le 31 decembre 1998 a 6,55957 francs. 
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• En fait , des 1999, J’euro est effectivement devenue Ja monnaie nationale, le franc 
ne se definit plus que comme une subdivision particuliere de l’euro. Ma is afm 
de faciliter le passage pour les particuliers et de permettre la fabrication des pieces 
et des billets en euros, les transactions concernant les particuliers et les entreprises 
ont continue a s’effectuer en francs jusqu’au debut 2002. 

• Les trois pays de 1’ Union europeenne non integres a la monnaie unique peuvent pre- 
tendre rejoindre le mouvement a condition de respecter les criteres de convergence. 

• La question de la politique monetaire europeenne est essentielle. En fixant des 
taux d’interet eleves, la BCE contribuerait a renforcer la valeur de l’euro vis-a-vis 
des autres devises (dollar, yen) mais handicaperait l’activite economique euro- 
peenne. Dans le cas contraire, elle affaiblirait l’euro sur les marches des changes. 

Ill Complements : construction 
monetaire europeenne et perte 
de I’autonomie monetaire 

• La contruction monetaire europeenne a conduit les Etats membres a defendre la 
parite de leur monnaie, et done a reduire au maximum le differentiel d’ inflation 
avec les autres. Uimperatif de convergence a renforce cette obligation et a contraint 
les gouvernements europeens a mener une politique monetaire restrictive. Cette 
perte d’autonomie peut etre presentee dans le « triangle de Mundell », qui symbo- 
lise Tincompatibilite entre l’autono- 
mie de la politique monetaire, la sta- 
bilite des changes et la libre circula- 
tion des capitaux. Le choix de la 
construction monetaire europeenne 
est de privilegier la libre circulation 
des capitaux et la stabilite des 
changes. L’ abandon de l’autonomie 
de la politique monetaire peut etre 
considere comme une contrainte de 
cette construction puisqu’elle retire 
un instrument de politique econo- 
mique aux gouvernements. 


Politique 

monetaire 

autonome 
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Application 


E n o n c e 

Quels sont les atouts de la monnaie unique pour les economies europeennes ? 

Solution 

La monnaie unique, entree en vigueur defmitivement a partir de 2002 pour douze pays 

de l’Union europeenne, s’inscrit dans le cadre de l’achevement du marche unique 

✓ 

europeen et doit faciliter les echanges. Elle desserre la contrainte exterieure des Etats 
membres et doit posseder les avantages d’une monnaie forte. 

• La mise en place de la monnaie unique dans les echanges europeens supprime les 
operations de change. On peut done en attendre des economies de couts de tran- 
saction pour les banques, les entreprises, les pouvoirs publics et les menages. En 
outre, la suppression du risque de change est favorable aux transactions intra-euro- 
peennes qui deviennent de simples operations d’ achat et de vente de biens et ser- 
vices, sans contrainte supplementaire. 
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• L’ utilisation d’une monnaie unique dans les Etats membres de F Union europeen- 
ne permet de ne pas avoir a compenser les eventuels desequilibres de transactions 
courantes par des politiques restrictives de soutien a la monnaie nationale (aug- 
mentation des taux d’interet). C’est une marge de manoeuvre supplementaire pour 
les dirigeants economiques. 

• Les modalites de mise en place de la monnaie unique (criteres de convergence) et 
F importance monetaire des pays membres doivent faire de la monnaie unique une 
monnaie forte. On attend done de sa mise en place une diminution de la tension sur 
les taux d’interet, favorable aux investissements, et une utilisation de cette monnaie 
comme instrument de paiement et de reserve international. 

Ces avantages, pour F instant limites a douze pays, ne doivent pas faire oublier que la 
convergence a implique des sacrifices importants (taux d’interet eleves, pression sur 
les finances publiques) pour y parvenir. Neanmoins, Finteret porte a la monnaie 
unique par les Etats non membres met en lumiere les benefices qu’il y a a tirer de la 
veritable innovation monetaire que represente pour des pays le fait de renoncer a leurs 
monnaies nationales pour s’integrer dans un ensemble plus vaste et mieux adapte aux 
nouvelles conditions mondiales. 
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Les politiques 
economiques 
europeennes 


I Principes cles 

• L' Union europeenne constitue un vaste espace economique mais egalement poli- 
tique. La dimension politique est d’autant plus importante que les centres de deci- 
sions sont centralises ou decentralises et que les interets des differents Etats 
membres peuvent etre divergents. De plus, les enjeux s’inscrivent a la fois sur le 
court terme et sur le long terme et sont pris en compte par les politiques conjonc- 
turelles et structurelles. 

• Avec 1’ arrivee de l’euro, le probleme de la coordination des politiques budge- 

/ 

taires des differents Etats membres et de la politique monetaire se pose. 
Organisee autour d'un centre de decision centralise, la banque centrale europeen- 
ne, la politique monetaire presente la particularity de s’imposer a V ensemble des 
pays membres de la zone euro, tout en ne concernant pas les autres Etats membres 
de 1’ Union qui n'ont pas encore adhere au projet de monnaie unique europeenne. 

• Sur le plan structure^ les politiques economiques ont de multiples objectifs. Elies 
doivent, tout d’abord, contribuer a accelerer la convergence en matiere de deve- 
loppement economique et social. De plus, a travers la politique de concurrence, 
la politique commerciale commune ou bien encore la politique agricole commune, 
les pouvoirs publics doivent assurer une mission de regulation des marches. 

II Elements et analyse 

A. Contraintes et objectifs des politiques 
conjonctu relies 

• Les decisions, en matiere de politique monetaire, sont prises par le Conseil des 
gouverneurs. La banque centrale europeenne a pour objectif principal de mainte- 
nir la stabilite des prix dans la zone euro meme s' il est stipule egalement dans le 

traite de Maastricht que les autorites monetaires se doivent d’apporter leur soutien 
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aux politiques economiques des Etats membres. 
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• La politique de change qui reste du ressort des autorites politiques est mise en 
oeuvre par la banque centrale europeenne. Cette derniere doit arbitrer entre un euro 
fort qui contribue a maTtriser 1’ inflation et une monnaie europeenne faible par rap- 
port au dollar, ce qui va a l’encontre de l’objectif de stabilite des prix mais favori- 
se le commerce exterieur europeen. L’ importance de cet arbitrage doit etre relati- 
visee au regard du faible degre d’ouverture de la zone euro. 

• Les politiques budgetaires conservent leur caractere national. Elies sont contraintes 
par le Pacte de stabilite et de croissance qui mentionne que les deficits budge- 
taires ne doivent pas depasser 3 % du PIB et par la clause de non renflouement qui 
interdit aux Etats membres de venir en aide a fun d’ entre eux si celui-ci rencontre 
des difficultes de financement. 

• Un probleme politique majeur se pose lorsque surviennent des chocs asyme- 
triques, frappant de maniere inegale, comme leur nom findique, les economies 
europeennes. Dans ce cadre et du fait de la faible mobilite du facteur travail en par- 
ticulier, des desequilibres importants en matiere de chomage et d' inflation peuvent 
apparaitre et persister, comme le montre la theorie des zones monetaires optimales 
de Mundell. Ce contexte rend la politique monetaire commune inoperante et neces- 
site une bonne articulation entre les differentes politiques conjoncturelles. 



Stabilisation 
par la 
politique 
monetaire 



Insuffisance de 
la flexibilite 
des salaires et 
de la mobilite 
des salaries 


Stabilisations 
locales par 
les politiques 
budgetaires 


B. La problematique de I’articulation 
des politiques conjoncturelles 

• Contraintes par les niveaux importants des deficits budgetaires et surtout de dettes 
publiques, les politiques budgetaires ne peuvent jouer que difficilement un role actif en 

V 

matiere de stabilisation conjoncturelle. A terme, toutefois, lorsque des marges budge- 
taires pourront etre degagees se posera, alors, le probleme de la bonne articulation entre 
les politiques budgetaires et monetaires {policy mix). Mais ce probleme ne saurait etre 
resolu lui-meme sans une coordination des politiques budgetaires. 
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Actuellement, la coordination des politiques budgetaires est assuree de maniere 
informelle entre les differents Etats membres au sein de l’Eurogroupe, organe 
informel reunissant les ministres des Finances des pays membres de la zone euro, 
et du conseil Ecofin qui reunit cette fois les ministres des Finances des pays 
membres de F Union. Cette coordination demeure cependant difficile en raison des 
divergences d’interets qui peuvent apparaitre et pose la question de la mise en place 
d’un federalisme budgetaire qui aboutirait a une centralisation des decisions et qui 
s’appuierait sur un budget europeen. 

Les differents niveaux de coordination 
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• L’ utilisation du budget europeen a des fins conjoncturelles pour venir en aide aux 
economies qui rencontrent des difficultes n’est toutefois pas a l’ordre du jour. 

D’une part, de nombreuses divergences sont apparues concernant le financement 
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du budget europeen et la contribution des differents Etats membres. D’ autre part, 
le budget europeen reste un instrument dedie a des objectifs de long terme dans 
le cadre de politiques structurelles. 


C. Les politiques structurelles : 
reguler, harmoniser, consolider 

• La politique agricole commune consomme environ 40 % des depenses du budget 
europeen et en constitue le poste le plus important. Cette politique vise a garantir, notam- 
ment, un niveau de prix aux agriculteurs de F Union europeenne. Les instruments de 

cette politique qui prennent la forme de subventions et de taxation des importations sont 
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une des causes essentielles des conflits commerciaux entre les Etats-Unis et F Europe. 

• Le deuxieme poste important du budget europeen correspond aux fonds structu- 
red qui doivent permettre d’ameliorer la cohesion economique et sociale de Fes- 
pace europeen. Cette action passe, essentiellement, par des aides aux regions qui 
enregistrent un retard de developpement ou qui connaissent des difficultes structu- 
relles afin de favoriser leur reconversion. 

• Sur le long terme, la Commission europeenne doit veiller a la regulation des mar- 
ches. Face au demantelement des monopoles publics, il s’agit d’instaurer le jeu 
concurrentiel tout en preservant la notion de service universel afin de proteger les 
consommateurs en imposant aux entreprises une obligation minimale de service 
public. De plus, a travers sa politique de concurrence, la Commission europeen- 
ne sanctionne les pratiques concurrentielles deloyales et les positions dominantes 
resultant de phenomenes de concentration. 


FICHE 32 - Les politiques economiques europeennes 


• Meme si les Etats membres sont parvenus a un accord sur la fiscalite de l’epargne 
en novembre 2000, le jeu concurrentiel demeure fausse en raison de l’heterogenei- 
te de l’espace europeen en matiere fiscale et sociale. Ces divergences peuvent, en 
effet, etre utilisees par certains Etats membres pour pratiquer un double dumping 
a la fois fiscal et social afin d’attirer les entreprises sur leur sol. 

• A la frontiere des politiques conjoncturelles et structurelles, un Pacte europeen 
pour l’emploi a ete adopte en 1999 visant a ameliorer la lutte contre le chomage. 
Ce pacte prevoit les differents points suivants : 


Moderniser 
les structures pour 
favoriser I'innovation et 
accroitre I'efficacite des 
marches 


Instaurer un dialogue entre les 
institutions europeennes et les 
partenaires sociaux sur la mise 
en oeuvre des politiques 
macroeconomiques. 



Assurer la coordination entre 
les politiques d'emploi des 
differents Etats membres 


III Complements : I’elargissement 
de PUnion europeenne 


Union economique a 12 membres (zone euro : UE 12), 
a 15 membres (UE 15) au 1/01/2001, puis a 25 au 1/05/2004 


C Belgique • Allemagne • Grece • 


Espagne • France • Irlande • 


Italie • Luxembourg • Pays-Bas • 


^Autriche • Portugal • Finlande. 

UE 12 J 


Danemark • Royaume-Uni • Suede UE 15 


Chypre • Malte • Estonie • Lituanie • Lettonie • Pologne • 
Republique tcheque • Slovaquie • Hongrie • Slovenie UE 25 


• Pour reussir leur integration, les pays candidats ont du respecter les criteres de 
Copenhague. Ces criteres etaient d’ordre politique au sens large puisque les futurs 
Etats membres devaient avoir des institutions politiques stables qui garantissaient 
les droits de Phomme et protegeaient les minorites. Sur le plan strictement econo- 
mique, les Etats candidats devaient mettre en place une economie de marche suffi- 
samment solide pour resister a la pression concurrentielle. 
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Pour faciliter l’integration des Etats candidats, des fonds de preadhesion, a l’ima- 
ge des fonds structured, ont ete mis en place et leurs montants ont ete doubles a 
partir de Pan 2000. 

Cet elargissement de 1’ Union europeenne risque a terme d’accroitre V heterogenei- 
ty de l’espace europeen. Les differences conjoncturelles et structurelles plus impor- 

tantes encore n’iront pas sans accroitre les problemes de coordination des poli- 

✓ 

tiques economiques. De plus, l’arrivee de nouveaux Etats membres rend plus 
urgent encore les progres a accomplir en matiere d’ harmonisation fiscale et socia- 
le afin de consolider l’espace existant. 



Application 


E n o n c e 

Cohesion ou convergence des economies europeennes ? 

Solution 

• La construction du marche unique s’ est inscrite dans la croyance en une plus gran- 
de efficacite des marches. La libre concurrence dans la zone europeenne doit per- 
mettre d’accroitre la competitivite des entreprises et d’apporter une plus grande 
satisfaction aux consommateurs. 

• La creation d’une zone monetaire doit permettre de rendre plus efficace le fonc- 
tionnement des marches. L’arrivee de l’euro a toutefois necessite de rechercher une 
plus grande convergence des economies europeennes. Les cri teres retenus ont ete 
des criteres de convergence nominale privilegiant la dimension monetaire. La 
question reste posee de savoir si marche unique et monnaie unique suffisent a assu- 
rer le bon fonctionnement de l’espace economique europeen ? 

• Pour juger de l’efficacite du jeu concurrentiel, il est necessaire d’analyser le cadre 
dans lequel il s’exerce. II s’agit alors de s’interesser, non plus, a la convergence 
nominale des economies mais a la cohesion de l’espace europeen, en d’autres 
termes a la convergence reelle des economies. Il apparait alors que la zone mone- 
taire demeure encore un espace heterogene. 

• Sur le plan social et fiscal, de nombreuses divergences entre les pays existent qui 
peuvent rendre la concurrence deloyale. De meme, des differences structurelles 
importantes, en matiere de developpement par exemple, subsistent encore aujour- 
d’hui qui font que les economies ne sont pas armees de la meme maniere pour faire 
face au jeu concurrentiel. 

• Cette insuffisance d’homogeneite de 1’ espace economique europeen ne remet pas 
en cause la construction de 1’ Union europeenne mais constitue, toutefois, un axe a 
privilegier pour les politiques economiques. 
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Le marche 
du travail 

I Principes cles 

• Le marche du travail est le lieu theorique de rencontre entre l’offre de travail 
la demande de travail. L’offre de travail emane des travailleurs qui proposent leur 
force de travail, alors que la demande de travail provient des entreprises qui ont 
besoin de la force de travail pour produire. La rencontre entre l’offre et la deman- 
de aboutit a un prix, le salaire d’equilibre, et a une quantite echangee de travail. 

• La demande de travail constitue l’offre d’emplois, alors que l’offre de travail repre- 
sente la demande d’emplois. Les quantites demandees de travail evoluent en sens 
inverse du salaire sur le marche, alors que les quantites offertes de travail evoluent 
en meme temps que le salaire. 



II Elements et analyse 

A. L’offre du travail 


On peut considerer l’offre de travail comme 1’ ensemble des capacites physiques et 
intellectuelles que les hommes mettent en oeuvre pour produire les biens et services 
necessaires a leurs besoins. L’offre de travail, en quantite et en qualite, est ainsi defi- 
nie comme une force disponible pour produire. 

• La population active est constitute de 1’ ensemble des personnes qui exercent un 
emploi ainsi que celles n’ ay ant pas d’emploi, desireuses d’en occuper un et menant 
une recherche active pour cela. Au total, la population active comprend les actifs 
occupes et les chomeurs, ce qui represente aujourd’hui 25,5 millions de personnes. 

• La duree du travail revet differentes formes : duree journaliere, hebdomadaire, 
annuelle ainsi que la duree de vie active. On s’interesse de plus en plus a la duree 
annuelle du travail qui, souvent, est la seule qui permet de faire des comparaisons 
internationales. Toutefois, quel que soit le critere retenu, la tendance est a la bais- 
se de la duree du travail : diminution du travail hebdomadaire, allongements des 
conges payes, prolongement des etudes, baisse de Page de la retraite. 

• Le volume de Poffre de travail depend done de 1’ evolution de la population active 
(demographie, solde migratoire, montee des taux d’activite feminins et baisse des taux 
masculins) et de la variation de la duree du travail (en fonction de la legislation sociale). 

• La qualite de Poffre de travail s’ observe au travers de la productivity du travail, 
definie elle-meme comme le rapport entre la production et la quantite de travail four- 
nie. On observe des progres de productivity relativement lents jusqu’au lendemain de 
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la Seconde Guerre mondiale, laquelle marque une rupture avec une croissance annuel- 
le de 5,5 % de la productivity jusqu’au debut des annees soixante-dix, contre 2 % de 
1900 a 1940. Puis, la croissance de la productivity se ralentit progressivement pour 
revenir a un rythme proche de 2 % depuis pres de 20 ans. Toutefois, la qualite du fac- 
teur travail peut egalement s’apprehender sous Tangle de la qualification des actifs. 
On observe alors que le degre de qualification augmente dans le temps ; on compte en 
effet de plus en plus de diplomes dans la population active de generation en genera- 
tion. Enfin, la structure par age de la population active a une influence sur la produc- 
tivity du travail : une population trop jeune manque d’experience alors qu’une popu- 
lation trop agee manque de dynamisme. 


B. La demande de travail 

• La demande de travail est fonction du prix du travail : pour les auteurs neoclas- 
siques, Tentreprise ne demande du travail que lorsque le salaire (prix du travail) est 
inferieur a la productivity marginale. En d’autres termes, le niveau d’embauche s’ar- 
rete a paitir du moment ou le dernier embauche coute plus qu’il ne rapporte. En outre, 
lorsque le prix du travail est trop eleve, les entreprises substituent du capital au travail. 

• La demande de travail depend de la demande effective : les auteurs keynesiens consi- 
dered que les entrepreneurs anticipent revolution de la demande qui s'adresse a eux et 
en deduisent alors le niveau de la production a realiser. Ce niveau de production indique 
alors un niveau d’emploi. II se peut fort bien que le niveau de la demande effective (anti- 
cipation de la demande future) soit inferieur a la realisation de la demande, ce qui 
debouche alors sur un equilibre de sous-emploi des facteurs de production. 


C. Le marche du travail n’existe pas 

Au sens courant, le marche du travail designe bien entendu la situation de Temploi a 
un moment donne dans une economic donnee (nature des emplois disponibles, quali- 
fications requises). Cependant, la notion theorique de marche du travail est discutable. 

• Le travail n’est pas un bien homogene : on pourrait dire, en effet, qu’il existe 
autant de marches du travail que de nature de travail. II semble difficile, par 
exemple, de determiner un salaire unique qui vaudrait a la fois pour un employe du 
batiment et un ingenieur commercial. 

• La segmentation du marche du travail : le developpement des emplois precaires 
(interim, contrats a duree determinee, stages et apprentissages) conduit a nouveau a 
remettre en cause l’idee d’un marche unique du travail. On peut ainsi opposer un mar- 
che primaire du travail qui concemerait les grandes entreprises et sur lequel les emplois 
seraient mieux payes, mieux qualifies et plus stables, a un marche secondaire sur lequel 
se trouveraient les petites entreprises et qui serait marque par la precarisation des 
emplois et une moindre remuneration. II est a noter que cette segmentation s’ observe 
egalement a Tinterieur de Tentreprise : au marche interne des meilleurs emplois qui 
fonctionne par promotion et gestion de carriere, s’ oppose un marche exteme qui 
conceme les emplois les moins qualifies, les moins bien remuneres et les moins stables. 
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Ill Complements : la flexibility du travail 

La flexibilite du travail 


Flexibilite de la demande de travail 




Flexibilite de I'offre de travail 


D’une maniere generate, la flexibilite constitue la capacite de l’entreprise a s’adapter 
aux changements de son environnement. II s’agit d’une flexibilite au niveau micro- 
economique qui est obtenue en flexibilisant le facteur travail, au niveau micro- et 
macro-economique. 

Application 


E n o n c e 

La precarisation de I’emploi en France 


Emplois 
(en milliers) 

1985 

1995 

2000 

2005 

Interimaires 

113 

287 

540 

548 

CDD 1 

315 

752 

959 

1 190 

Stag iai res 2 

146 

321 

455 

434 

Apprentis 

178 

194 

281 

335 

Total 

752 

1 554 

2 235 

2 507 


1 . Contrats & dur6e dfeterminee (hors Etat et collectivites locales) Source : Insee. 

2. Contrats d'aide & I'emploi, (CES, CIE... ) et stages de la formation professionnelle 
classes dans I'emploi au sens des chteres du BIT 


1. Qu’est-ce qu’un emploi precaire ? 
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2. Calculer la progression de chaque type d’emploi precaire de 1985 a 2005. 

3. Comment expliquer la progression des emplois precaires ? 



Solution 

1 . Un emploi precaire, ou forme particuliere d’emploi, correspond a un emploi diffe- 
rent d’un contrat a duree determinee (CDI). Un CDI est un emploi a temps plein, 
durable, qui lie de maniere directe un employeur et un travailleur. Par opposition, un 
emploi precaire est done un emploi instable, ou a temps partiel, ou reliant le travailleur 
a l’entreprise par un intermediate (agence d’ interim). 

2 . 



Coefficient multiplicateur entre 1985 et 2005 

Interimaires 

4,85 

CDD 

3,77 

Stagiaires 

2,97 

Apprentis 

1,88 

Total 

3,33 


3. On constate que le nombre d’ emplois precaires dans le secteur prive a ete multiplie 
par pres de deux en 18 ans. La progression du nombre de stagiaires s’explique en gran- 
de partie par la volonte de mieux former les actifs (et notamment les jeunes) pour 
qu’ils s’inserent au mieux dans l’emploi. 

L’ evolution de V interim et de CDD manifeste la volonte des entreprises de flexibiliser 
le travail. Le CDD est souvent un passage oblige avant un eventuel CDI dans l’entre- 
prise, alors que 1’ interim permet de faire face a des variations brutales d’activite sans 
avoir a recruter. 

II est interessant de remarquer que la baisse du chomage qu’a connu la France entre 
1997 et 2002 ne s’ est pas accompagnee d’une diminution en volume des formes par- 
ticulieres d’emploi, comme si la croissance economique etait desormais basee sur ce 
type d’ emplois. D’ailleurs, il faudrait ajouter ici les emplois precaires du secteur 
public, qui s’elevent a 667 000 en 2005, pour mieux apprehender le phenomene de 
precarisation des emplois. 
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Le chomage 


I Principes cles 



Le chomage est constitue, selon 1’Insee et d’apres la definition du Bureau internatio- 
nal du travail (BIT), des personnes qui satisfont aux trois conditions suivantes : etre a 
la recherche d ? un travail, etre disponible pour occuper un emploi, etre sans emploi. 

Le taux de chomage est le rapport entre le nombre de chomeurs et la population 
active. 


II Elements et analyse 

A. La mesure du chomage 


Les chiffres du chomage : ils sont obtenus a partir des inscriptions au pole emploi 
en fin de mois, et a partir de l’enquete annuelle sur Femploi de l’lnsee : 


Source 

Pole emploi 

Institut national de la statistique et des 
etudes economiques (INSEE) 

Appellation 

Demandeur d'emploi en fin de mois 

Population sans emploi & la recherche 

(DEFM) 

d'un emploi (PSERE) 


Etre sans emploi ou avoir une activite 

Ne pas avoir d'emploi et n'avoir meme 


reduite. 

pas travaille une heure au cours de la 
semaine. 

Criteres 



Etre disponible pour travailler. 

Etre disponible dans les 15 jours. 

Avoir effectue les demarches reelles dans 


Etre inscrit sur les listes. 

le mois precedent. 

Methode 

Comptabilisation des inscriptions en fin 
de mois. 

Enquete annuelle par sondage. 

Chiffres 

2 543 100 

2 455 000 

mars 2009 


• Le chomage en termes de flux et de stocks : le nombre de chomeurs constitue le 
stock de chomage a un instant donne ou, en d’autres mots, une photographie du 
chomage. Cette donnee chiffree n’est pas suffisante pour comprendre Fampleur du 
chomage. En effet, le stock peut, d'une periode a 1’ autre, avoir peu varie, alors que 
le flux d’ entrees et de sorties peu vent avoir modifie la structure du stock. Sur une 
nouvelle photographie du chomage, a un instant different, on ne retrouve pas les 
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memes « tetes ». Si le nombre de chomeurs est identique ce ne sont pourtant pas 
les memes chomeurs : certains ont disparu du chomage, d’autres sont apparus. II 
convient done de s’interesser a Fanciennete moyenne de chomage et au chomage 

de longue duree. Ainsi en moyenne en 2008 les chomeurs de 12 mois et plus 

/ 

represented 41 % du total des chomeurs en France contre 1 1 % au Etats-Unis. En 
France Fanciennete moyenne de chomage est 14,3 mois en mars 2009. 

Les inegalites face au chomage : on distingue traditionnellement trois types d'in- 
egalite face au chomage : 

- entre les hommes et les femmes du fait que le taux de chomage feminin (9,5 % 
en mars 2009) est plus eleve que le taux de chomage masculin (8,6 %), 

- entre les diplomes, un diplome eleve apparaissant comme une meilleure protec- 
tion. Ainsi, les titulaires d’un diplome superieur a « bac + 2 » connaissent un taux 
de chomage de 5,2 % en mars 2009 contre 13,1 % pour les « sans diplomes », 

- entre les categories d’age. Ainsi, pour les hommes de moins de 29 ans le taux 
de chomage est de 24,2 % en mars 2009, contre 5,6 % pour les plus de 50 ans. 
Toutefois, les travailleurs plus ages subissent une periode de chomage plus 
longue (59,2 % des chomeurs de 50 ans et plus le sont depuis plus d’un an en 
mars 2009, contre 29,4 % « seulement » pour les jeunes de moins de 29 ans). 


B. Les causes du chomage 

• Le ralentissement de l’activite economique : dans cette situation, la demande qui 
s’adresse aux entreprises stagne ou diminue et celles-ci reajustent a la baisse leur volu- 
me de main-d’ oeuvre pour F adapter au volume de la production. Ce faisant, les licen- 
ciements economiques se multiplient et augmentent le niveau du chomage. En tout cas, 
meme en Fabsence de licenciements, le volume d’emplois crees peut s’averer insuffi- 
sant face au solde des entrees (fin d’ etudes) et sorties du marche du travail (retraites). 
Dans ce cas d'insuffisance de la demande globale, on parle de chomage keynesien. 

• Le cout du travail : pour rester competitives, les entreprises doivent maitriser leurs 
couts, en grande partie constitues des charges de personnel. Aussi, un niveau trop 
eleve du cout du travail (somme des salaires et des cotisations sociales et taxes 
assises sur la masse salariale) represente un obstacle a Fembauche. On parle dans 
ce cas de chomage classique par reference au desequilibre sur le marche du travail 
theorique. Toutefois, il est a noter qu’un niveau trop faible des salaires nuit a la 
consommation des menages, et done a la demande qui s’adresse aux entreprises, 
conduisant a une aggravation du chomage. 

• Le progres technique : il est a la fois createur et destructeur d’emplois. En ce sens, 
ces effets sur l’emploi sont indetermines. Il detruit des emplois dans les secteurs ou 
il se diffuse au detriment des personnes insuffisamment qualifiees. Bien entendu, 
il est createur d’emplois dans les secteurs dits « de pointe » ou emergents. En 
somme, le progres technique, s’il ne s’accompagne pas, lors de sa diffusion, d' ac- 
tions de formation, peut condamner au chomage une partie de la main-d' oeuvre. 
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Tout depend de la capacite de reponse du systeme d’ education et de formation, en 
temps et en qualite. 

C. La lutte contre le chomage 

• La diminution de la population active : il peut s’agir de prolonger 1’age des etudes, 
d’abaisser 1’age de la retraite et developper les preretraites, de limiter T immigration. 

• La formation des hommes : 1’ accent est mis sur 1’ amelioration de la formation 
initiale et continue des travailleurs pour que ceux-ci s’adaptent aux nouvelles exi- 
gences du marche du travail. 

• La creation d’emplois : une politique favorisant la croissance de la demande et de 
la production va permettre de relancer fembauche des entreprises. En outre, une 
baisse du cout du travail peut inciter les entreprises a creer des emplois. Toutefois, 
pour que la baisse du cout du travail ne nuise pas a la consommation des menages, 
il est possible d’envisager une baisse des cotisations sociales patronales. 

• Le partage du travail : l’idee part d’un calcul simple. Si 20 millions de salaries qui 
travaillent 40 heures acceptent de ne travailler que 35 heures, 100 millions d’ heures 
sont liberees, ce qui correspond a peu pres a 2 860 000 creations d’emplois. Cette 
solution se heurte aux problemes de la non divisibility de certains travaux, de la 
compensation salariale et des gains de productivite. Ainsi, l’abaissement de l’heure 
legale hebdomadaire a 35 heures en l’an 2000 pour les entreprises de plus de 20 
salaries (a partir de 2002 pour les autres) a oblige les partenaires sociaux a discuter 
de la repartition des gains de productivite entre salaires et profits. 

Ill Complements : les differents types 
de chomage 

• Le chomage conjoncturel : il est lie au ralentissement de l’activite economique. 

• Le chomage structurel : il est lie aux modifications des structures de l’economie, 
telles que le declin d’activites traditionnelles (siderurgie, textile), 1’ internationali- 
sation des economies, la tertiarisation des activites, etc. 

• Le chomage frictionnel : c’est un chomage de courte duree qui correspond au 
temps necessaire pour passer d’un emploi a un autre. Il resulte d’une mobilite trop 
importante, ou trop insuffisante de la main-d’ oeuvre. On le considere comme un 
chomage incompressible. 

• Le chomage partiel : il correspond a une reduction forcee du temps de travail 
decidee par l’entreprise pour un temps limite, en cas de reduction passagere de 
l’activite. Il est en partie indemnise. 

• Le chomage technique : il concerne un arret partiel ou total du travail qui resulte 
de causes externes a l’entreprise (defaillance d’un fournisseur pour cause de greve 
par exemple). 
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Application 


E n o n c e 

Vulnerabilite face au chomage et employabiiite (Insee) 


Sexe 

Tranches d'age 

Vulnerabilite* 

Difficultes 
de reclassement** 

Hommes 

age < 25 

1,14% 

3,35 % 

25 < age < 49 

0,37 % 

2,49 % 

age > 50 

0,13% 

3,46 % 

Femmes 

age < 25 

1,17% 

5,20 % 

25 < age < 49 

0,45 % 

4,28 % 

age > 50 

0,18% 

4,63 % 


* Rapport entre le nombre de personnes au chomage depuis moins d‘un mois et la population active occupee. 

** Rapport entre le nombre de chomeurs depuis plus d'un an et le nombre total de chomeurs. 

Reportez sur un graphique les donnees du tableau (difficultes de reclassement 
en ordonnees et vulnerabilite en abscisses). Que peut-on en conclure ? 


Solution 



A la lecture du graphique il est possible de dire que les femmes ont, quelle que soit la 
classe d’age, plus de difficultes de reclassement que les hommes, et qu’elles sont plus 
vulnerables que ceux-ci face au chomage. 

En outre, on constate que, globalement, les jeunes (hommes et femmes) sont plus vul- 
nerables au chomage que les travailleurs ages. En contrepartie, ces memes travailleurs 
ages ont plus de difficultes a retrouver un emploi lorsqu’ils tombent au chomage (dif- 
ficulte de reclassement plus elevee). II convient toutefois de preciser que les difficul- 
tes de reclassement grandissent pour les jeunes et notamment pour les jeunes femmes. 
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La protection 
sociale 


I Principes cles 

• Des mecanismes de protection sociale ont ete mis en place dans de nombreux pays 
industrialises au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Leur organisation 
connait de grandes differences selon les pays. Ils n’ont cesse de s’etendre depuis 
leur apparition. 

• La protection sociale est destinee a proteger les individus contre un certain nombre de 
risques (maladie, accident, chomage) ou de situations particulieres conduisant a une 
perte de revenus (matemite, famille nombreuse, vieillesse). La protection sociale 
designe V ensemble des institutions et des mecanismes qui garantissent des ressources 
aux personnes placees dans ces circonstances. L’ expression Securite sociale est plus 
restrictive et designe les organismes des branches maladie, famille et vieillesse. 

• Deux principes peuvent presider a l’organisme d’un systeme de protection sociale, 
l’assurance et l’assistance. La logique de V assistance consiste a verser un mini- 
mum de ressources a toute personne qui en a besoin, independamment de ses ver- 
sements anterieurs. La logique de 1’ assurance lie l’ouverture des droits sociaux aux 
cotisations versees. En France, les deux logiques coexistent. Les organismes de pro- 
tection sociale (URSSAF, UNEDIC) suivent la logique de 1’ assurance tandis que 

✓ 

r Etat prend en charge certaines formes d’ assistance (RMI, minimum- vieillesse). 

• La protection sociale est une reponse collective au besoin de couverture contre les 
risques sociaux. Elle se distingue des assurances individuelles dans lesquels les 
individus doivent choisir d’affecter une partie de leur epargne a cette protection. La 
contrepartie de ce principe de solidarity est le caractere obligatoire des versements. 

II Elements et analyse 

A. La protection sociale et son evolution 

• La protection sociale n’a cesse de s’etendre. Les risques couverts sont devenus de 
plus en plus nombreux, et le financement a pris de plus en plus d’ampleur. Cotisations 
et prestations depassent aujourd’hui 30 % du revenu disponible des menages. 

• La complexity de l’organisation de la protection sociale en France resulte d’une 
accumulation d’ institutions nees a des epoques differentes. Organises sous la 
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forme du paritarisme, c’est-a-dire d’une gestion conjointe par les syndicats et les 
organisations patronales, differents regimes permettent la protection des per- 
sonnes. La Securite sociale en regroupe plusieurs : regime general (salaries du 
commerce et de findustrie), regime agricole (salaries et exploitant), regimes spe- 
ciaux et regimes particulars (fonctionnaires, militaires, etudiants), regimes auto- 
nomes (non salaries). Le regime general de la Securite sociale est organise en 
caisses (caisses nationales d' assurance vieillesse, d’ assurance maladie, d’ assuran- 
ce familiale). Enfin, le regime d’indemnisation du chomage est gere par 1’ Union 
nationale pour femploi dans l’industrie et le commerce (UNEDIC). 

• Le financement de la protection sociale reste essentiellement lie aux revenus du 
travail, et plus particulierement aux salaires : 




Autres 

Contributions recettes 
publiques 8 % 


I m pots et taxes 
affectes 


Cotisations 

travailleurs 

independants 

4% 


Cotisations 
salariales 
18 % 



Cotisations 
employeurs 
38 % 


• Le mouvement de deplafonnement des cotisations a contribue a diminuer le poids 
relatif des bas salaires dans les recettes de la protection sociale mais il a reequili- 
bre le financement au profit des employeurs, de meme que les mesures d’ exonera- 
tion de charges sociales en faveur de femploi. 

a 

• L’Etat est amene a intervenir de plus en plus dans le financement des regimes 
de protection sociale. Depuis le debut des annees quatre-vingt-dix, de nouvelles 
taxes ont ete instaurees (contribution sociale generalisee, remboursement de la 
dette sociale), les cotisations deallocations familiales ont ete fiscalisees. Cette evo- 
lution tend a accrottre le poids du financement public. 

B. Les risques sociaux et leur couverture 

• Le risque vieillesse est couvert par deux types de prestations : les preretraites et 
les retraites relevant de la logique d’ assurance, le minimum vieillesse relevant de 
V assistance. Les retraites sont financees par repartition entre les actifs et les 
retraites selon un calcul faisant intervenir la duree de cotisation (40 ans pour la 
retraite a taux plein) et le montant des salaires (moyenne des vingt meilleures 
annees). Mais ce systeme est remis en cause sous f effet de plusieurs facteurs : 
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- 1’ augmentation de l’esperance de vie, 

- le ralentissement des cotisations du au chomage, a la faible progression de la 
masse salariale, 

- l’arrivee a l’age de la retraite de generations nombreuses aux carrieres completes. 

✓ 

Le minimum vieillesse est finance par le budget de l’Etat. 

• Les prestations familiales visent deux objectifs : favoriser la natalite et assurer 
une redistribution entre les families nombreuses et les autres. Ce sont des presta- 
tions en especes prenant la forme d’ allocations familiales, d’ allocation rentree sco- 
laire, d’ aides au logement. 

• Les prestations chomage relevent de V assurance (allocation unique degressive en 
fonction de la duree de cotisation) et de fassistance (personnes n’ayant jamais tra- 
vaille et chomeurs en fin de droits). 

• Les prestations sante couvrent les risques de maladie, d' accident du travail et 
d’ invalidity. Elies comprennent des remboursements de frais, des prestations en 
especes (indemnites journalieres) et des rentes d’ incapacity. 

• D’autres risques sont couverts par la protection sociale : catastrophes naturelles, 
violences criminelles, exclusion, guerres... Le versement du revenu minimum 
d’ insertion est pris en compte dans ces autres risques. 



Vieillesse 
43 % 


• Pour completer les indemnisations, il est possible d’ adherer a des mutuelles 
(retraite complementaire, complementaire maladie) qui fonctionnent sur le meme 
principe que la protection sociale mais n’ont pas son caractere obligatoire. 

C. Les difficultes financieres de la protection 
sociale 

• La hausse des depenses de protection sociale est due a des causes economiques, 
sociologiques et demographiques : 

- generalisation et amelioration de la couverture des risques, 

- croissance du cout des prestations (depenses de sante), 

- vieillissement de la population, 

- augmentation du nombre de chomeurs. 


Economie 



• Le ralentissement des recettes est lie a la faible progression des salaires, a la 
chute de f effectif cotisant du fait de f augmentation du chomage. 


• Les deficits sociaux se traduisent chaque annee par un ajustement a posteriori des 

✓ 

recettes aux depenses (emprunts, contribution du budget de l’Etat). Des mesures 
ont ete prises pour tenter de resorber ces deficits : hausse des taux de cotisation, 
deplafonnement, fiscalisation de certaines cotisations, instauration de nouvelles 
taxes (CSG, CRDS) pesant sur tous les revenus, allongement de la duree de coti- 
sation pour la retraite, limitation de l’offre medicale par la responsabilisation des 
assures et des professionnels de la sante (maitrise des depenses de sante). 

Ill Complements : le defi de I’exclusion 

Le phenomene de f exclusion remet en cause f efficacite de la protection sociale et pre- 
sente un risque pour la cohesion sociale. L’ exclusion est directement issue de la per- 

sistance de la crise, de f allongement de la duree du chomage. On peut le caracteriser 

par la rupture des liens sociaux. 

• L’exclusion du monde du travail conduit a l’exclusion sociale : la privation 
d’ emploi a, au-dela des consequences economiques, des consequences sociales 
importantes, surtout dans un contexte de reduction des prestations sociales, de 
socialisation par l’emploi. 

• L’exclusion fait apparaitre une societe duale : ce dualisme se manifeste par une 
rupture entre les individus inseres professionnellement et socialement et les autres : 
chomeurs de longue duree, sans domicile fixe. Plus longue est fexclusion, plus 
dure est la reinsertion. L’« employabilite » diminue avec le temps. Ne beneficiant 
que d’une protection sociale limitee, les exclus doivent compter sur les associations 
caritatives. 

• La protection sociale tente de s’adapter au defit de fexclusion. La mise en place 
du revenu minimum d’ insertion depuis 1988 tente de pallier les insuffisances de la 
protection sociale traditionnelle, con£ue dans une epoque de plein emploi. En 
outre, le RMI ouvre droit a une allocation logement et a une couverture sociale. 

• En 2009, le RSA (Revenu de Solidarity Active) est venu remplacer le RMI et f API 
(Allocation Parent Isole). Ce nouveau dispositif de lutte contre fexclusion reprend 
les principes de f impot negatif developpe par Friedman en 1962. II s’agit de pro- 
voquer une hausse significative du revenu lorsque f individu au chomage retrouve 
un emploi. Jusque-la, la perte des indemnites lors de la sortie du chomage redui- 
sait fortement f attractivite de la perception d’un salaire. Le dispositif du RSA doit 
permettre, par une reduction progressive des indemnites pergues, de rendre f em- 
ploi salarie synonyme d'une elevation du revenu plus significative et done plus sti- 
mulante pour les personnes en situation de chomage. 
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Application 


E n o n c e 

En quoi la montee du chomage a-t-elle remis en cause le systeme de financement 
de la protection sociale ? 

Solution 

Le systeme de protection sociale actuel a ete congu en periode de plein emploi. 
Principalement assis sur les salaires, son financement a permis une amelioration gene- 
rale du niveau de protection pendant les annees de croissance. En periode de crise de 
l’emploi, il montre ses limites. 

• Le chomage contribue a Paugmentation des depenses sociales : malgre les 
diminutions successives de l’indemnisation, le risque chomage absorbe une part 
croissante des depenses de protection sociale. 

• Le chomage contribue a la stagnation des recettes : du fait du chomage, la masse 
salariale, sur laquelle repose une grande partie des recettes, stagne. Par ailleurs, son 
effet negatif sur la demande globale contribue a entretenir le ralentissement 
conjoncturel. 

• Le chomage impose un autre mode de financement de la protection sociale, 

non plus assis sur les salaires mais sur les contributions de nature fiscale, a l’as- 
siette plus large. Ce mouvement a deja ete lance avec la mise en place de la CSG 
et du RDS. II est certainement appele a se generalises 
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Inegalites 
et exclusion 

I Principes cles 

• La croissance, plus ou moins soutenue certes, que les pays developpes ont connue 
au cours de ces trente dernieres annees s’ est accompagnee d’une repartition plus 
inegalitaire des ressources. Le probleme est plus grave encore puisqu’a partir des 
annees quatre-vingt la notion de nouvelle pauvrete est apparue. 

• Au sein d’une economie, les inegalites se mesurent, en regie generate, par les 
ecarts de revenus entre les agents. Toutefois, ces revenus sont de differentes 
natures et une analyse plus approfondie doit etre menee sur 1’ evolution comparee 
des revenus du travail et du capital. 

• Les inegalites ne se constatent pas uniquement au sein des pays developpes mais appa- 
raissent aussi entre les differentes economies mondiales. L’ecart entre les pays les plus 
riches et les pays les plus pauvres tend a s’accroitre depuis de nombreuses annees. 



II Elements et analyse 

A. La montee des inegalites et de la nouvelle 
pauvrete dans les pays developpes 

• Au cours des annees quatre-vingt-dix, les salaires n’ont pas progresse au meme ryth- 
me que la croissance. Si le revenu salarie moyen a augmente de 7 % au cours de cette 
periode, le PIB reel progressait, pour sa part, de 12,4 %. De plus, les ecarts entre cate- 
gories socioprofessionnelles se sont accrus puisque les cadres ont vu leur remunera- 
tion mensuelle s’apprecier de 10 % alors que celle des ouvriers non qualifies voyait sa 
progression rester en-dessous des 2 %. Devolution majeure reste, toutefois, la forte 
augmentation de la part des bas salaires voire des tres bas salaires. La proportion 
des bas salaires s’ est, ainsi, accrue de 40 % au cours des vingt dernieres annees. 

• Au cours des annees quatre-vingt-dix, la montee des inegalites s’est traduite par 
des ecarts croissants entre revenu du travail et revenu de la propriete. La part des 
salaires dans le revenu national a chute fortement en raison de la faible progres- 
sion des salaires reels et de la persistance d’un chomage important. Dans le meme 
temps, le developpement des marches financiers et les rendements eleves des actifs 
immobiliers ont contribue a la hausse des revenus de la propriete. 

• En France, des le debut des annees quatre-vingt, est apparue la notion de « nou- 
velle pauvrete » Ce phenomene touche l’ensemble des pays developpes et concer- 
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ne, dans l’Hexagone, pres de 10 % de la population. Si les chomeurs en sont les 
principales victimes, on constate, en raison du developpement du travail a temps 
partiel, qu’une part non negligeable de salaries est touchee par ce phenomene. 

B. Les inegalites entre les pays 

• Les inegalites constatees entre les nations sont a la fois la cause et la consequence 
de la faible insertion des pays les moins avances dans le commerce mondial. La 
part des exportations de l’Afrique subsaharienne dans le commerce mondial ne 
s’elevait, deja, a peine qu’a 6 % au debut des annees soixante mais a pourtant conti- 
nue a chuter pour se situer a la fin des annees quatre-vingt-dix a 2 % seulement. 

• 1 ,3 milliard d’individus environ vit dans les pays les moins avancees, pays qui n’ont pas 
reussi a entrer dans la phase de decollage, prealable a un developpement durable. De 
plus, l’ecart avec les pays developpes n’a cesse de se creuser au cours de ces demieres 
decennies. Les 20 % des pays les plus riches realisent plus de 80 % du PIB mondial. 

• Au-dela des ecarts de PIB, le retard de developpement est encore plus frappant lorsque 
Ton utilise des indicateurs comme 1’IDH (indicateur de developpement humain) ou 
IPH (indicateur de pauvrete humaine) qui integrent d’autres parametres comme l’es- 
perance de vie, le taux d’alphabetisation ou bien encore le degre de malnutrition. 

C. Les causes de la montee des inegalites 

• Le phenomene de mondialisation est, parfois, presente comme une des raisons 
majeures de la montee des inegalites dans les pays developpes. Ainsi, le theoreme 
de Stolper-Samuelson conclut que le salaire de la main-d' oeuvre non qualifiee 
dans les pays industrialises devrait progressivement s’ aligner sur les salaires de la 
main-d’ oeuvre des pays en developpement. Cependant, la part des biens echanges 
entre les pays de l’OCDE et le reste du monde n’a progresse que de 1 % en vingt 
ans, ce qui relativise f argument. 

• Une autre explication est avancee avec la recherche d’une plus grande flexibilite 
par les entreprises. Cette flexibilite se traduit par une reduction des effectifs et la 
montee croissante des emplois precaires. Ce phenomene prend toutefois des 
formes differentes selon les pays. 


Flexibilite americaine Flexibilite europeenne 

Ajustement par des 

entrees et des i ) Reduction 
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• Le retard de developpement des pays les moins avances s’explique par des raisons 
specifiques. La trop forte specialisation sur des produits de base des economies 
africaines explique les difficultes qu’elles eprouvent a s’inserer dans le commerce 
mondial. L’ instability politique, T absence d ? infrastructure et la faiblesse des pers- 
pectives de profit demeurent les causes essentielles du fait que 1 % seulement des 
investissements directs internationaux se dirigent vers les pays les plus pauvres. 

Ill Complements : 

Inegalites et nouvelle economie 

• Des inegalites salariales importantes apparaissent entre les salaries de la nouvelle 
economie qui ont vu leur remuneration augmenter de 16 % depuis le milieu des annees 
quatre-vingt-dix et les travailleurs de la vieille economie qui ont enregistre une baisse 
de leur salaire d’ environ 4,5 %. De plus, le developpement de remunerations sous 
forme de plans d’actions (stock option) a considerablement accru les revenus des 
cadres travaillant dans les secteurs de l’informatique et des telecommunications. 

• Un des changements importants reste qu’aujourd’hui le salarie est porteur de 
savoir. Les qualifications sont rapidement remises en cause et les entreprises exi- 
gent des competences plus larges pour faire face a des evolutions tres incertaines. 
II demeure done difficile de connaitre avec precision les competences qui seront 
necessaires a moyen terme, ce qui pousse les entreprises a recruter du personnel a 
un niveau de qualification plus eleve que le poste a pourvoir ne le necessite. 

• Les inegalites depassent les simples inegalites salariales pour s’etendre a des dif- 
ferences de nature plus sociale liees notamment sur le « savoir consommer ». 
L’ensemble de la population d’une nation n’est pas homogene quant aux capacites 
requises pour utiliser efficacement les grands reseaux de telecommunication. 

Repartition du nombre d’internautes dans le monde en 2009 
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• La question reste posee de savoir si les pays les moins avances pourront s’inserer 
dans cette nouvelle economie. II apparait que l’absence d’ infrastructures et les 
insuffisances du systeme educatif representent des obstacles majeurs a la diffu- 
sion des technologies de V information et de la communication dans les pays les 
plus pauvres. 

Application 

E n o n c e 

A 

Quel role pour l’Etat dans la lutte contre les inegalites ? 

Solution 

s 

• L’Etat a un role direct a jouer, en matiere d’inegalites, a travers la redistribution 
En effet, a travers la fiscalite, les aides a l’emploi ou bien encore le versement d 

revenu minimum, les pouvoirs publics contribuent a reduire les inegalites. 

✓ 

• Mais 1’ intervention de l’Etat engendre un certain nombre d’effets pervers sur le 
inegalites. Ainsi, les rigidites du marche du travail du fait des reglementations o 
les prestations versees au demandeur d’emploi favorisent le prolongement de I 
periode de chomage et amplifient, de ce fait, les mecanismes d’ exclusion. 

• Les inegalites s’expliquent, pour une grande part, en raison de 1’ inadaptation d’ur 
partie de la population active. Une solution reside dans V augmentation des pel 
formances du systeme educatif. II apparait, cependant, que le systeme frangais r 
parvient a reduire que tres partiellement les inegalites. 

• Au regard de Touverture des economies, chercher a reduire les inegalites par d- 

mesures visant a reguler les mecanismes de marche risque de nuire a la competi 

✓ 

vite des entreprises nationales. Un Etat ne peut plus agir isolement et seule u: 
cooperation internationale apparait comme une solution a la fois au probleme d 
inegalites a l’interieur des pays developpes mais egalement aux ecarts tres impc 
tants de developpement entre les nations. 
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